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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est onverte à quinze heures. 


te 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 22 juillet a été aftiché 
et distribué. 

Il n’y à pas d’observalion ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 


We 


DECES DE M. EDOUARD BARTHE, SENATEUR 
DE L'HERAULT, QUESTEUR DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, j'ai la grande dou- 
leur d'annoncer au Conseil de la Répu- 
blique le décès, survenu ce matin même, 


de M. le questeur Barthe. (Mmes et MM. les 


sénateurs se lèvent.) A la séance de de- 
main, M. le président Monnerville pronon- 
cera, au nom du bureau et du Conseil de 
la République, l'éloge funèbre de notre 
regretté questeur. 

Je tenais cependant, dès l'ouverture de 
cette séance, à associer le Conseil à l'émo- 
tion qui nous étreint et à adresser à 
Mme Barthe et à la famille du cher disparu 
l'expression de nos condoléances bien vives 
et de nos très sincères regrets. 


sf ff 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
cident de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi portant prorogation et 
modification des articles 1% et 2 de la 
loi n° 48-482 du 21 mars 1948 portant pro- 
rogation et modification des articles 41 et 
9 de la loi n° 46-935 du 7 mai 1946 portant 
codification et modification de la légisiation 
sur les jardins ouvriers {n° 664, année 1948), 
que J’Assemilée nationale a adoptée après 
déclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette pro- 
position est de droit devant le Conseil de 
la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 668 et distribuée. S'il n'y a pae d'op- 
position, elle est renvoyée à la commission 
du travail et de la steurité sociale. (Assen- 
timent.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règle- 
ment. 


PE pe 
FRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant aménagement de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- 
faires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 672, distribué, et, s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, ( {ssentime n£.) 





es. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem. 
blée nationale un projet de loi, adopté 13 
l'Assemblée nationale, tendant à institue 
un laboratoire national du ministère de {y 
santé publique et de la population or. - 
pant en un laboratoire unique le alor. 
toire central du ministère de la santé px. 
blique et de la population, le laboratoi 
de contrôle des médicaments antivénériens 
et l'institut supérieur de vaccine, | 

Le projet de loi sera imprimé éçous Je 
n° 672, distribué, et, s’il n'y à pas d'oppoe 
sition, renvoyé à la commission de la fa 
mille, de la population: et de la santé pye 
blique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Ase 
blée nationale un projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée nationale, autorisant le Pré 
sident de la République à ratifier l'accon 
culturel conclu entre le Gouvernement de 
la République française et le gouvernemen 
de la Sarre le 15 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous 
n° 674, distribué, et, s’il n’y a pas d'oppo. 
sition, renvoyé à la commission de l'{lw 
cation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs. (Assentiment.) 


LE DE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Vourh 
un rapport fait au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, aprés 
déclaration d'urgence, tendant à venir en 
aide à certaine catégories d’aveugles et de 
grands infirmes. (N° 640, année 1919). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 669 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Dassaud un rapport lit 
au nom de la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de loppression), sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée na 
tionale, portant réforme du régime ‘6 
pensions des personnels de FElat tribut 
res de la loi du 21 mars 1928, et ouverine 
de crédits pour la mise en application 06 
cette réforme. (N° 637, année 1949). 

La rapport a été imprimé sous le n° (1 
et distribué, 


J'ai recu de M. Jean Berthoin, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, pr- 
tant aménagements fiscaux en matiére dé 
bénéfices agricoles et de revenns fonciers 
(N° 663, année 1949). 

Le rapport a été imprimé sous le n' gg 
et distribué. 


LR 


NOMINATION 

D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
M. le président. L'ordre du jour 27/0? 
la nomination, par suite de vacance, "° 
membre d’une commission géneraue. 

Conformément à l’article 16 un règle 
ment, le nom du candidat a etc publie à 
Journal officiel du 22 juillet 191. 

Le secrétariat général n'a reçu àu” 
opposition. 

En conséquence, je déclare cent 
dature validée et je proclame M. ü 
court membre de la commission 
faires économiques, des douanes pisse 
conventions commerciales. (A7ptu0 
ments.) 
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C’est ainsi que la chambre de commerce Telles sont les raisons qui ont amené 


Le 
REGIME DE VENTE DE L'ESSENCE 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
j\ discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
particle unique de la loi n° 49-728 du 
o juin 1949, relative au régime de vente 
we l'essence, en substituant, jusqu'au 
4 octobre 1949, au chiffre de 175 millions 
de litres celui de 200 millions de litres. 
(es 619 et 666, année 1919). 

{vant d'ouvrir la discussion générale, je 
dis faire connaître au Conseil de la Répu- 
jique que j'ai reçu de M. le président du 
wnseil un décret désignant, en qualité de 
cmuissaires du Gouvernement pour assis- 
ter: 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce : 
M. Pilloy, répartiteur des carburants; 

M le ministre des finances: 

M. Sylvain Bonnaure, chargé de mission. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission de a 
production industrielle. 

M. Piales, rapporteur de la commission 
de la production industrielle. Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi soumise 
aujourd'hui à vos délibérations et dont Ja 
commission de la production industrielle a 
té saisie pour le fond, tend à modifier, 
our une durée d’ailleurs limitée, l’impor- 
nce minimum du contingent d'essence 
\pressément réservé aux prioritaires par 

* disposition de la loi du 2 juin 1949. 
Votre rapporteur croit utile de vous rap- 
peler très brièvement les raisons qui ont 
dépôt de la présente proposi- 


{ 
| 
} 
\ 
{ 
l 


tion de loi. 
I y à deux mois, à propos du vote de 


l'article 8 du ‘projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre économique et 
linancier, il s’est instauré devant le Par- 
kment un assez long débat relatif au ré- 
fume de vente de l'essence, à la suite du- 


quel fut promulguée la ‘loi qui créa le 
double secteur. 

Soucieux de maintenir aux prioritaires 
non seulement le principe d’un supplé- 
ent à un prix raisonnable, mais des attri- 
bütions suffisantes, le Parlement a décidé 
ue le contingent mensuel d'essence attri- 
bé au secteur prioritaire ne saurait être 
fériear à 175 millions de litres. Ce chiffre 
Le devait constituer, dans l'esprit de 
WW, les députés qu'une limite inférieure 
Qi ne devait pas avoir pour effet d’in- 
\er le Gouvernement à réduire le contin- 
tu prioritaire accordé pour le mois pré- 
ant le vote de ladite loi. 
Muheureusement il n’en a pas été ainsi, 
(tandis que le contingent alloué était 
ut 210000 mètres cubes en juin, cette 
Jintité fut ramenée, pour le mois de 
lüilel, au chiffre de 193.000 mètres cubes. 
-t coulingent agricole étant resté le même, 
1 0.00 mètres cubes, les autres altribu- 
, NS sont passées de 190.000 mètres cubes 
4 143.000 mètres cubes, soit une diminu- 
“1 Moyenne de 24, 7 p. 100. Mais comme 


Purmi ces attributions, certains contin- 
_ nil Ont été augmentés, comme les 
FANS travaux publics, ou maintenus, 


Comme 

répartit 

(ant 
re 


les @ontingents administratifs, la 
ion faite aux industriels, commer- 
, artisans, voyageurs de commerce, a 
‘minuée dans des proportions bien 


&nériaures. 


de Paris a vu son contingent diminuer 
de 50 p. 100. 

Il y a là des inégalités flagrantes qui 
sembleraient devoir mettre en cause le 
principe même de l'égalité devant les 
charges publiques. 

A celle diminution, plusieurs explica- 
tions, d'ailleurs divergentes ont été ap- 
portées, 

Le Gouvernement à indiqué que la dimi- 
nution opérée l'avait été beaucoup plus 
dans le but de reviser des allocations abu- 
sives que d'ouvrir plus largement la porte 
du marché lilwe. La véracité de cette 
explication a été contestée à l'Assemblée 
nationale. 

Votre commission de la production in- 
dustrielle n'aspire pas à jouer en cette 
matière un rôle d’arbitre, et, au surplus, 
elle n’en a pas les moyens, Les préoccu- 
pations qui ont inspiré son examen de la 
proposition de loi qui vous est soumise 
ont été avant tout d'ordre technique. Votre 
commission des finances ne manquera pas 
de vous indiquer avec.plus de précision, 
les aspects financiers de la question, 

Les débats de l'Assemblée nationale ont 
abouti, à la suite de diverses transactions, 
au vote d’un texte auquel votre commis- 
sion de la production industrielle n'a pas 
eru devoir apporter d'importantes modi- 
fications sur le fond. En se reportant au 
chiffre de 193.000 mètres cubes que j'ai 
indiqué, on voit que le chiffre nouveau de 
200.000 mètres cubes, n'aboutit qu'à une 
augmentation de 3,5 p. 100 du contingent 
alloué, augmentation qui doit d'ailleurs 
prendre fin avant l'automne, 

Toutefois, la rédaction du texte ne nous 
a pas paru salisfaisante, et le Conseil en 
conviendra facilement, Volre commission a 
done eru devoir modifier le dispositif de 
l'article unique, non pas pour en faire une 
loi rectificative, ainsi que l'on opère habi- 
tuellement lorsqu'il s'agit de modifier une 
loi codifiée, mais bien une loi nouvelle, 
modifiant certes une loi plus ancienne, 
mais pour une durée précaire, 

Ce sont là des modifications de forme 
inspirées par un souci de clarté, et sur 
lesquelles je n'aurais garde d'insister da- 
vantage. 

Sur le fond inême, votre commission a 
apporté des modifications sur lesquelles 
je vais maintenant attirer votre attention. 

Le texte de l’Assemblée nationale €tait 
le suivant: « Le chiffre de 175 millions de 
litres, prévu à l'alinéa précédent, est rem- 
placé jusqu'au 1° octobre 1949 par le chif- 
fre de 200 millions de litres ». 

Ces dispositions comportaient un incon- 
vénient important: le point de départ de 
l'augenmation du contingent ainsi préco- 
nisé n'était pas définie, Supposons, nofam- 
ment, ce texte promulgué avant Ja fin du 
mois de juillet, L'augmentation s'applique- 
t-elle à ce mois on prendra-t-elle effet seu- 
lement pour les attributions des mois 
d'août et de septembre ? Il n'est pas si 
aisé qu'on le penserait de répondre à cette 
question, 

Pour ces rajsons, la commission a dé- 
cidé de fixer un point de départ à cette 
augmentation. qui serait l'attribution faite, 
pour le mois d'août, au secteur prioritaire, 

La commission à également délibéré sur 
l'opportunité de rétablir le texte présenté 
à l’Assemblée nationale, par le rapporteur 
de la commission de la production indus- 
lrielle, qui élendait jusqu'au 1* novem- 
bre 1949 le bénéfice du nouveau minimum 
du contingent prioritaire. Elle a finalement 
décidé de s’en tenir au texte voté par l'As- 
semblée nationale et de limiter au {7% oc- 
tobre la durée de la présente proposition, 
en précisant, sous une forme plus directe 





* Q . —. 
la durée de son application, 





votre commission à vous proposer le texte 
qui est soumis à vos délibérations. 

En vérité, il n'a pas semblé possible à 
votre commission de poser à nouveau de- 
vant le Conseil le probléme général de 
la vente de l'essence qui reste encore à 
résoudre. 

Le présent texte ne saurait, en effet, 
apporter qu'une solution partielle à l'en- 
semble de nos préoccupations. En ce do- 
muine, deux points de vue s'affrontent, 

L'un, de caractère non seulement tech- 
nique mais économique, réclame dés que 
possible la liberté de vente de l'essence à 
uu prix raisonnable. Sur ce point, votre 
commission à déjà pris, à deux reprises, 
formellement position. Elle a notamment 
été suivie par la grande majorité du 
Conseil de la République lors du vote de 
la proposition de nie de notre col- 
lègue, M. Duchet, au mois d'avril dernier. 
Au mois de juin, elle s'est déclarée oppo- 
sée à toute augmentation du prix de. 
vente de l'essence et a demandé la liberté 
de la vente, au 1% octobre, au prix de 
3 fr. 20, et, jusqu'à cette date, l'augmen- 
tation progressive des rations de base 
allouées aux non-prioritaires, ainsi que le 
maintien du contingent aux prioritaires. 
Cela était techniquement possible. 

L'autre point de vue est d'ordre fiscal, 
et, bien que votre commission ne soit 
pas spécialement désignée pour en dis- 
u{ il ne lui est pas interdit d'exprimer 


cuxicer, 


son vif regret de voir cette source fon- 
damentale d'énergie qu'est le pétrole 
supporter une taxe aussi lourde et aussi 


inopportune. 

Fconomiquement parlant, il est 
de dire aujourd'hui que l'experience 
fiscale du double secteur a manqué son 
but. Les quantités d'essence vendues au 
prix de 63 fr. 20 n'atleignent pas Île 
dixième de celles vendues au prix de 
13 fr. 20. 


permis 


Nous souhaitons vivemert que la pré 
sente loi suit le dernier palier avant la 
liberté totale de l'essence à un prix équi- 
table et qui ne soit pas prohibiuf, La cir- 
culation automobile en France doit être 
encouragée par tous les moyens, Elle est, 
en effet, lite non seulement à la prospé- 
rité de l'industrie automobile, qui est parmi 
les premières industries nationales, mais 
encore à la prospérité générale du pays et 
à la bonne marche de tout l'appareil éco- 
nomique. Au moment même où la crise 
commence à sévir, il convient de soulager 
au maximum la production et Ia distribu- 
tion de ce pays. L'augmentation des 
contingents prioritaires pourrait s'inscrire 
comme une première et timide mesure 
dans un programme de dégrèvement en 
faveur de nos producteurs, petits indus- 
triels, artisans, commercants aceablés 
d'impôts pour lesquels l'essence est un 
outil indispensable et trop onéreux. 

C'est par de telles méthodes que l'on 
pourrait lutter efficacement contre fa 
crise, maintenir toutes les activités éco- 
nomiques de ce pays ct, par contre-coup. 
assurer les rentrées indispensables an 
Trésor publie. 

C'est dans cet espoir que votre commis- 
sion vous demande de voter le texte 
qu'elle vous soumet, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. "ri 
au nom de la commission des finance 

M. Airic, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Mes chers coilègues, 
la commission des finances n'a eu à e:a- 
miner ce projet qu'au point de 
répercussions sur les pus < 
et, étant donné ce qu'a accepté F'Asseme- 
blée nationale, elle n'aura à se pronouret 
que si certains amendements La metts 
dans la nécessité de 13 faire, 
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ressources ot 
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FHRHIAIS 


M. ie président, la 


Mesdames, messieurs, à 
question, 1G voudrais re- 
tions que j'avais 


s ohbserva 
de deux séances prc- 


ceite 


* du 29 juil- 
similaire, 
SAVOIr { el était 

‘Ur pour la 


utomoplies 


1071 


l ; . ; 
es ntéressés dé- 


besoin une voi- 
valent V parvenir, 
ulicr certai 


it ré 


d'un 
*‘ecmment 


venu mie 


un bon 
ii 


Répubiique manife: 
voir aucun 

son banc, mais puis- 
us somine plutôt favo- 
et par la qualité, 
ise que l’un des reprèsen- 
rangement voudra bien peut- 
‘une réponse ou tout au 
eignements nous permet- 
ntéressés pour qu'ils ne 
ficullés que Je viens 


, ir 
Inelnnre 


mbre 


rvalion se 
à l'essence, 
qu'à la séance du 31 mai, 
certaines observations devant 
s présents sur ces bancs et en 
leur faisais connaître que le 
à 172.000 mètres cubes le 
nous amenail à pen- 
comparaison avec dota- 
d'avril et du mois de mai, 
entendait réduire les at- 
itégories de prio- 


l'a ppo1 te 


nt 


I10FIHaire 


loe 
10S 


d'ailleurs peux 
connaitre, par la quasi-unanimité 
de la République, 
ontre cette reuu 


aux il 


soutenu, je 


que nous 
Il 
du con- 


pi iori- 


11; 
LIU 


ecgrories 


irait avec une 
IL 7 pondait sans Tré- 
que j'étais 
qu'il n'était pas sérieux 
‘est sUI- 


rnement sen 
} Re 
iabituelle, 

[] 11 » ! * 
d icCiies er) ETES 

uire 
FCHOTH 


ire ainsi, c'est-à-dire, 


iil 16 1 (1 


iujourd'hui les faits sont 


{ 


: 
faisant état de « 
j'Asse] lée nationa!e 


tendre, en léc 


EVA 


ons extrêmement sen- 
collectivités J]o- 

réduire leurs dotations de 
n'était pas que semblait 
le Gouvernement à l’épo- 
ns pour donner l'es- 


bre à partir du 1% juin 


| 
“ 
Prix. 





Le Gouvernement, malgré notre 


pres- 


ion, se refusait, je le répète, à répon- ! 


dre clairement, mais laissait quand même 
comprendre qu'il ne s'agissait pas de ré- 
duire attributions. 

Or, maintenant le fait est là. 
pre département, Ja Seine-ct-0ise, 
dotation a été diminuée de 25 p. 4100 et 
les communes qui ont besoin d'essence 
pour Jeurs transports intérieurs €t pour 


les 


l'{ 


OlITS services ublics in arti ‘ulier les | : : , : 
leurs services publics, en parti | bien des gens qui n’ont aucun titre dg 
| priorité usent de ce dispositif pour po 


services de santé, service de voirie, elc., 
se plaignent de voir réduire le contingent 
qui leur est absolument 
les conduire à s'’approvisiogner au secteur 
libre à 65 francs ? I serait curieux de voir 
un tel conseil quand on ne cesse 
de leur réclamer des mesures d'économie. 
C'est pourquoi je voudrais que le Gou- 
vernement veuille bien nous éclairer sur 
etle question et nous dire très exactement 
quelle est sa politique à l'égard de lous 
priori 


‘donner 


3 joritaires, v 
locales qui sont, je crois, au premier rang 
des prioritaires, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. Je suis saisi d'un contre- 
pro} Es, 

M. Demusois. Je m'excuse d'insister. 
Bien qu'il n'y ait qu'un article unique, il 
serait souhaitable qu'avant de passer à la 
discussion dudit article, le Gouvernement 
nous fasse au moins la politesse de -ré- 
pondre aux questions que nous £VOons po- 
sers, 

Y aurait-il done quelqne chose qui le 
gène dans ces questions ? 

Notre altitude à l'égard de l'article uni- 
que dépendra de sa réponse. 

M. 
Gouvernement est bre 
quand bon lui semble. 

M. Eemusois. Je le sais, monsieur le pré- 
sident, mais je constate que le Gouverne- 
ment ne manifeste pas beaucoup d'em- 
pressement à le faire. 

M. le président. Je suis saisi d'un contre- 
projet présenté par MM. Hébert, Marchand, 


de répondre 


Bousch, Léger et Tharradin, ainsi Conçu: | 


« Art. 14%, — A la deuxième ligne de 
l'article unique de Ja loi n° 49-728 du 
2 juin 1949, relative au régime de vente 
le l'essence, remplacer ja date du 31 dé- 
cembre 1%49 par celle du 1% octobre 1949. » 

« Art, 2, — Après le premier alinéa de 
l’article unique de la loi n° 49-728 du 2 juin 
1949, il est inséré un nouvel alinéa ainsi 
concu: « Le chiffre de 175 millions de ti- 
tres, prévu à l’aiinéa précédent, est rem- 
placé, jusqu'au 4% octobre 1949, par 1e 
hiffre de 200 millions de litres, » 

« Art, 3. — Après le quatrième alinéa 
de l'article unique de Ja loi n° 49-728 du 
2 juin 1949, il est inséré un 
néa ainsi concu: « La vente libre de l'es- 
sence sera établie à partir du 1% octobre 
1949. » 

Ce contre-projet est soumis à la prise en 
*onsidération pal le Conseil d la Répu- 


uit 
blique. 
La parole est à M. Hébert, 


M. Hébert. Mes chers dans sa 
séance du 31 mai dernier, le Conseil de la 
République a vraiment pris une posilion 
de sagesse lorsqu'il à fait connaître au 
Gouvernement que l'essence élait vendue 
à un prix maximum et que toule augmen- 


11: , 
COHCEUES, 


tation de ce prix amènerait une diminution ! 


de la consommation, 

Le Gouvernement à 
mise en liberté inimédiale 
prix de 43 francs aurait 
quence la rupture des stocks. I 
préférable Ï 


prétendu que la 
de l'essence au 
pour € 
eût été 


le dire que le Gouvernement 


(Re y 


ans mon | 
la | 


nécessaire, Va-t-08 ! 


le président. Monsieur Demusois, le | 





nouvel ali- 


onsé- | 


En 
avait besoin de nouvelles ressources «4 
qu'il entendait les trouver par le fait ; 
l'automobile. 

En effet, que s'est-il passé ? Malgré } 
période des vacances — on vous j'a di 
tout à J'heure — l'institution du double 
secteur est un fiasco total. C’est au maxi 
mum 7 p. 100 de vente d’essence libre «ni 
ont pu être enregistrés à l'heure gctnc}'a 
et encore — je vous le disais — nous nous 
trouvons dans la période des vacances où 


h 1 


voir circuler. 

Qu'adviendra-t-il quand nous serons re 
venus à la période normale ? En rCalité 
on a voulu surtout faire couvrir par l'au 
tomobile une partie du déficit de la $œ 
ciété nationale des chemins de fer fran, 
çais et en même temps faciliter pour celles 
ci la concurrence qui l’oppose aux trans 
porteurs routiers. D'autres résultats se sont 


J'ai parlé à ce moment-là à M. le minis 
re des finances du marasme qui alhit 
s'instituer dans l'industrie automoii:g 
française, industrie qui figure parmi nog 
plus grandes industries exportatrices. 

Le marasme dont je parlais à ce mo. 
ment-là s’est accru à pas de géant el jg 
pense qu'avant qu'il soit longtemps, le p10. 
bième de Ja réduction des cadences et de 
la mise en chômage du personnel dy 
l'industrie antomobile se fera sentir avec 
une acuité déconcertante, 

Sur le plan social et sur le plan inté. 
rieur, cela peut amener de très graves cons 
séquences pour l'automobile qui emploi 
un nombre très important d'ouvriers. 

En outre, sur le plan intérieur, la réduc 
tion de la cadence de production se {a 
duira par une augmentation immédiate des 
prix de revient, qui entraînera une dimi 
bution de nos exportations. 

M. le ministre des finances me répondait 
le 31 mai en me disant qu’il n'y aurait 
qu’à augmenter l’exportation. Je ne pense 
pas qu'il suffise de prendre ses désirs 


| ue Tous | fait sentir, 
compris les collectivités | 


| pour des réalités et de dire à l'étranger: 


nos ventes élant moindres en France, pour 
que nous puissions fabriquer autant vous 
nous acheterez davantage. Je ne pense pus 
que c'est ainsi qu'il faille concevoir le pio- 
blème. 

Dans le secteur agricole, la question est 
encore plus grave, Il y a arrêt quasi toul 
de l'acquisition des tracteurs. Ceci est pent- 
Ctre imposé par d’autres considérations 
Mais, indiscntablement, le prix des carbu 
rants est trop élevé et il faudra le réduie 
pour les usages agricoles, C'est également 
un problème d'importance. 

Ce qui est demandé, en ce moment, 
‘de pallier une insuffisance de tickets p110° 
rilaires jusqu’au {* octobre. 

Que se passera-t-il le 4* octobre 
Parlement sera en vacanées, vraisemb 
blement jusqu’à Ja deuxième quinzini 
A ce moment-là, nous serons exactement 
aussi avancés que maintenant. Dans 
masse des questions qui se poseront 
rentrée, le problème de Fessence 
pourra être résolu rapidement. I! fau 
revenir sur des questions de stock 1 
num, 

Pourquoi ne pas envisager tout d' 
de faire ce qu'il faut ? Ce qu'il faut, € 
reveñir, comme l'a demandé le Conseil 
la République, dès le 1** octobre, à M 
berté de l’essence et se rendre bien ‘01 
que cette liberté de l'essence ne P ; 
concevoir qu'au prix maximum de 43,-V? 

Toutefois, dans le contre-projet que ) 


léposé avec mes collègues, au]o urd AU: 
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n'ai ictentionnellement pas menton 


prix pour que le Gouvernement n£ E 








— 
rces ef 


double 
U Taxis 
ibre ui 
actuelle 
JUS Hoi 
inces où 
titre de 
Ur pos 


TONS re 
] [6 il té, 
par 1 dlle 
>. la So 
er frins 


ur celles 


S SC son 
e Miliise 
LL alkut 
tomoliig 
rmi n08 
CES 

Ce M0: 
nt el jg 
, le j1 Ds 
es et le 
el das 
itir avec 


emploia 
ers 
a réduc 


| se {Id 
liate des 
ne dimi 


L s 
épondait 


y aurait 
1e pensé 
S dé irs 
trange]! 
ce, pour 
int vois 
ense pus 
r 1e pio 
stion est 
asi tolal 


est peut 
ératlunss 
s carbu- 
réduire 


ralement 
ni f 
ni. L 
ets | Je 
re 9 (e) 


1nzal 
etement 
Dans à 
mt A là 
nel na 
| faudra 

: 

}, ù 
s s 
ut, C C6 
nseil 46 
à < 
L 
CA 
ru +) 
F 
( 1e 
| v 
n' è 
pui-s@ 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUILLET 1919 


2193 








é— 

… nous dire qu'il s’agit là d'une diminu- 
Eon de recettes et puur qu'il ne puisse 
j 13 opposer l'article 48. - ! 

‘yn tout cas, le Conseil de la République, 
jure fois, à été unanime pour dire qu’au 
4 octobre nous voulions la liberté de l'es- 
une, Je crois que Ie Gouvernement est 
l )yrd avec nous. 

a tellement bien compris qu’il ne 
nuvait plus maintenir longtemps ce dou- 
ie secteur, qu'il a dès à présent supprimé 
Je contrôle des faux tickets. 
‘ ou'il ne dise pas qu'en vendant de 
resence libre à 43 fr. 20, il y aura une 
dyuinution importante de ressources, 
pusque je, viens de lui démontrer que le 
pourcentage d'essence vendue à 63 francs 
el de moins de 7 p. 100 pour les mois de 
vacances. Ce pourcentage sera encore in- 
{ eur au mois d'octobre. 

si nous diminuons les recettes par le 

à 43 fr. 20 de la vente libre, nous 
trouverons d’autres par la légère 
‘alation de consommation qui en ré- 
era du fait des usagers qui ne veulent 
» acheter de tickets au marché noir, 
C'est la raison pour laquelle, mes chers 
leyues, je vous demande que ce contre- 
it, qui n’est inspiré d'aucune consi- 
ion politique, mais uniquement par 

mnsidération que notre industrie auto- 
ile mérite qu'on ne la laisse pas tom- 
dans le marasme, recoive l'assenti- 
de tout le Conseil de la République. 
pplaudissements sur les bancs supé- 
à de la droite, du centre et de la gau- 


0 E— 


unt4 


Due 7 


— » 


EE et 


d 


M. le président, Quel est l'avis de la 
cemtmission SUF ce contre-projet ? 


#. le rapporteur, La commission de la 
luction industrielle n’a évidemment 
délibéré sur ce contre-projet puisqu'il 
nt d'être distribué à linstant. Elle ne 
t que rappeler qu'elle a pris déjà plu- 
us fois une attitude favorable à la 
‘i de l'essence et même, dans le vote 
50 mai, à la liberté de l'essence au 
octobre, mais, en l'absence d'une dé- 
ration de ses membres, elle laisse le 
seil libre de sa décision. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
\ 


sit 
HheMment ? 


LT LE EE 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 


die et du commerce. Mesdames, mes- 
$eurs, je De puis que répéter que le Gou- 
Voinement est entièrement favorable à la 
lité de l'essence el que je suis moi- 
ke profondément convaincu, l'ayant 
ui a celle tribune, qu'il n’y à pas d'autre 
funlion efficace au point où nous en 
Snines, à ce que l'on appelle le problème 
ue la distribution de l'essence, (Applau- 
loscments sur divers bancs.) 


s les efforts que mon administration 
to inoi-mime pouvons tenter dans la voie 
€ Correction des anomalies et des irré- 
fuarilés que l’on rencontre. dans la dis- 
libütion du carburant n'obliénnent qu'une 
Ciivacité réduite. 
m'en suis expliqué fréquemment et 
pourris donner encore d'autres dé- 
, Inais je crois qu’on sait que je 
ice rien qui ne soit vrai. Par con- 
nt, aucun doute n'est possible, la 
eric est la seule solution. 
us 11 n'est pas honnête que le Gouver- 


T'ment ne fasse pas remarquer qu'il est 
( l'impossibilité de savoir à que! mo- 
, la liberté peut être rétablie, en rai- 
Son abord de ce que nos approvisionne 
< “ dépendent des perspectives qui 
110 * Seront ouvertes dans le domaine de 
<-UTovisionnement de la nation en de 
, ,M.Taison aussi de ce qu’il se pose 
en nornbre de problèmes finan- 


€ fiscaux qui ne sont pas tout à 





fait de ma compétence et sur lesquels 
M. le secrétaire d'Etat aux finances pourra 
répondre, Il n’est pas possible pour nous 
de prendre un engagement ferme. Ce que 
j'avais dit lorsque j'ai parlé sur ce sujet 
à cette tribune, c'est que nous réalise 
+08 la liberté le plus rapidement possr- 

e. 

On a voulu — et le Gouvernement n'a 
pas trouvé d'autres moyens — instituer 
un deuxième secteur, Je ne suis pe sûr 
— M. le secrétaire d'Etat aux finances 
m'excusera de le dire — que ce soit ue 
bonne solution technique. Mais c'est "ne 
loi qui à été votée par le Parlement, et 
je m'eflorce de l'énslitar du mieux pos- 
Sible. 

Au mois de juin, nous avons distribué 
210.000 méètres cubes. 

Le Parlement, par sa loi, nous a dit: 
Vous accorderez aux priorilaires un mini- 
mum de 175.000 mètres cubes — ce qui 
est bien inférieur aux 240.000 — el vous 
prendrez l'engagement de ne pas toucher 
aux dotations des agriculteurs. C’est ce 
qui à élé fait. 

En juillet nous avons distribué 193.000 
mètres cubes, c'est-à-dire 175.000 plus 
l'augmentation du contingent agricole, qui 
est passé de 36.000 en avril à 50.000 en 
juin, et nous l'avons maintenu à 80 000 en 
juillet. 

Si je compare ce chiffre au chiffre du 
début de l'année, nous voyons tout de 
même une amélioration sensible, En jan- 
vier, nous n'avons distribué que 157.000 
mètres cubes. Nous avons altribué à ce 
momen!t-k 14.000 mètres cubes en contin- 
gent agricole, 14.000 mèlres eubes qui sont 
devenus 36.000 en avril, puis 50.000 en 
mai. En fait, le chiffre minimum de 
475.000, arrèlé par le Gouvernement et au- 
quel, je le répète, nous avons ajouté 
14.000 pour les agriculteurs, correspondait, 
à peu de chose près, à la dotation du mois 
d'avril 

Au mois d'avril en effet, on ax 
tribué 176.000 mètres cubes, de sorte que 
les instructions que j'ai données — el ici 
je réponds directement à M. 
ont été les suivantes : reprenez les chiffres 
d'avril. Vous n'y trouverez que quelques 
eorrections qu'it est inévilable d'apporter. 
Par exemple, dans cette période de l'an- 
née, on augmente toujours la dotation des 
grands fravaux publies, c'est-à-dire des 
travaux qui intéressent les routes, les ou- 
vrages maritimee, les voies l 


Demusois — 


navigables 
pour la raison que la saison est spéçiale- 
ment favorable à ces activités, Nous avons 
donc porté ce contingent de 9.605 mètres 
cubes à 4.400, On à a 


ugmenté aussi Île 
contingent de la pêche et du cahotage de 
l ai à 


900 mètres cubes. le por 
mètres cubes 

Sous la réserve de ces rectifications & 
sonnières et de peu d'amplitude, les for 
dements mêmes de Ja répartition sont 1 
tés à peu près ce qu'ils étaient au mois 
d'avril, à telle exseigne, mesdames, mes- 


t; : 


sieurs, que les contingents départemen- 


taux — et ici je réponds particulièrement 
à M. Demusois n'ont pas été changés. 
A l'intérieur de ces tontingents, que s’est- 


il passé ? Vous savez ce qu'il advient une 
fois le contingent alloué pour ce qu'on 
appelle les besoins généraux. Ce contin- 
gent est réparti par le préfet sur avis de 
commissions spéciales, 

Ces commissions spéciales, messieurs, 
ont une assez | 
Néanmoins, Je leur ai faij tenir les ins- 
tructions par l'intermédiaire des préfets 
qui leur demandaient de recondaire, dans 
toute la mesure du possible, les contin- 
cents du mois d'avril. 

Par conséquent, monsieur Demusois, je 

H tt 1 ' ! t 


HIS CON I | 1e S à mai il 
1! nValn 1q ion {] 


crane bHhorié l'allure 
Alidiltst RICE U «tic, 


taine 





signalez, si elles peuvent exister, ne dui- 
vent pas Clre aussi nombreuses et aussi 
graves que vous le dites, et en tout cas 
la responsabilité en incombe aux services 
départementaux qui ont procédé à la ré- 
partition de leur contingent, lequel eontin- 
gent, je le répèle encore, par définition 
élait à peu prés celui du mois d'avril et 
même devait être un peu supérieur, 

Voici dans quelles conditions se sont fai- 
tes des répartitions, Ce qu'il faut faire au- 
jourd'hui, c’est accepter, non pas le con- 
tre-projet dont je vous ai dit qu'il est bien 
inspiré, mais qu'il n'est pas honnète de 
prétendre qu'on peut fixer une date cer- 
d'application, c'est, comme 
vous l'a demandé M. le rapporteur de la 
coBimission de la production industrielle, 
voler le texte de l'Assemblée qui aug- 
mente, dans une certaine mesure dans 
toute la mesure que M. le ministre de 
finances a jugée compatible ave: 
Frésor — Îa quantité globale affectée au 
contingent prioritaire, 

J'insisterai à nouveau auprès des pré- 
fets pour qu'ils agissent auprès des orga- 
nismes départementanx de répartition 
auprès des organismes professionnels de 
sous-répartition afin que Jes 
dont on a tant parlé et qui existent en fait 
disparaissent Je pius rapidement possible, 

Le contingent affecté à chaque départe- 
ment, avant un caractère prioritaire a été 
nettement établi au cours di 
lés, 

La répartition du carburant aux priori- 
laires a soulevé de, vives criti 
vées par le fait que certains prioritaires 
TeCOI\ nt des quantités de carbura supe- 
rieures à celles qui sont nécessaires à la 
ns proiession 
it 


Juais 


anhomiaites 


InOIS CCou- 


satisfaction de leurs D 
nels, alors que d'autres pri 


coivent que des quantités tres isuffisat 


tré he rep. 


tes, errements incontestables sont de 
nature à favoriser les glissements d'enm- 
plois de carburant et des abus: iccepla- 
ble. 

C'est tré ct erren (E | fa 
lutter et il A ppt ent AA il tt ep 
tementales d'une pa X organismes € 
sous-répartition d'autre part, de procéder 
à une revision des allocations aux priori- 
taires afin de faire disp tre le (ELLE 
lies actuelles, ce qui permettra de € sta- 
ler que la dotation de jriorit it bi 
qu'elle soit réduite — sauf pot “ricul- 
tu et les grands trava publi pa 
rapport au imois de juin, bien quelle ail 
retrouvé le niveau bien 1: ufti | \ 
est tout de mu tisfa li 

Lt 1, IHeSsSICU il lant le retou 
la liberté, dent le ( rt né 
doutez pas un seul instant, est part ei 
qu'ii rétablira le plus rapidement possible, 
( \pplaud seinents r plusieurs À 

M. le président. là | le € \ 
secrétaire d'Etat aux f Î ; 

M. Edgar Faure, secrétaire d Elu! 
finances. Je voudi out un mot, en 
me placant du point &Ge : fi 
expli tions que vient de fou: er é Î 
lègue M. le ministre de F1 t du 
*OMMET 

E O1 | Cort ! 

S hies i t Ï 
l'application du systéme actuel | 
l'élex il ON) à ZAR OU muvires ( | Le i 
de 17 {My molr un 1 octol E 
ù ce moment-lu, tablir | | 

Or, je dois rapl { | 
législation en vigui pl 
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n'étaient ] “levées, Même faibles, 
elles sont tout de même quelque chose, et 
à ce voudrais vous faire remar- 
quer qu'il n est pas abaolument exact de 
dire que les impôts qui frappent lauto- 
mobile indirectement ont pour objet de 
compenser le déficit de la S. N. C. F.. car il 
faut considérer qu'il y a dans les différents 
chapitres du budget des crédits importants 

les routes et que leur iotal est 
au produit des impôts 
c'est une chose qu'il im- 


s oublier. 


{ 
es 


sujet 


COnCerrn 


d’ailleu 


rt 
[Ba 


S superTIeu] 


aintenant., l’auteur de l'amendement a 


dit tout à l'heure qu'à l'effet de ne pas 
tomber sous le coup du règlement qui in- 
terdit les diminutions de recettes en cours 
d'exercice, il n'avait pas fixé le prix au- 
entdue nce devenue libre, 
hypothèse, à partir du {1% octobre 1949. 

icadre. Le Gouvernement 
jixer Île prix de l’es- 


quel sera less 
pal 


r [ ! 


\clueiler 
ont fixes 
le prix p 
pour 1cC: 
{ions 


avez ceux prix qui 
13 fr, 20, qui est 
prioritaires et 63 fr. 
Le prix, à défaut de 


Sp ciales, 1! 


Volis 


sSseHCC, 


] (1? 1e 
pi 
{1 a lu le deux. Je ne 


1 ‘“anuta » la 
ion de l'auteur de 


pense 

l'amen- 
dement soit de généraliser le prix le plus 
élevé, 1 est évident que Finterprélation 
de amendement veut dire que les- 
sence sera vendue à tout le monde, y Com- 
pris aux acheteurs du deuxième secteur, 
à 43 fr. 20. $S me trompe pas dans 
interprétauon, il y à une diminution 
elles à la loi des voies 


pas qu 


col} 


L }é ne 


luil rapport 


lt 
» rec 
11 


IOVCHIS. 
Dans ce: 
posel le 
M. 


‘ODHIHISSIO NN 


litions, je suis obligé d'op- 
au contre] rojet. 


regietment 


le président. Quel 


finances 


les 9 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, La Commission des 
finances ne peut que dire que Particle 47 
ne peut étre envisagé S'il n’y a pas de 
prix car on ignore le résultat final des 
recettes. Mais si l'intention de lauteur de 
l'amendement est de fixer le prix à 43 fr. 20, 
bien entendu il s'applique; mais dans le 
libellé strict du contreprojet, je n'eh vois 
pas personnellement Fapplication. 

M. le président. La parole est à M. Hé- 
bert,. 


M. Hébert. Je tiens tout d'abord à ré- 
pondre à M. le ministre du commerce et 
de l'industrie pour relever une petite er- 
reur lorsqu'il a dit que le rapporteur de 
la commission de la production industrielle 
s'opposait au contreprojet que j'ai l'hon- 
eur de défendre devant vous. 

Je crois, au êontraire, que le rapporteur 
de la production indus- 

qu'il s'en rapportait à Ha 

neeil. Evidemment, il cst 

que la Hberlé de Fessence, 

ilique à 43 fr. 20, et si la con- 

essence n'augmente pas, re- 

présentera une diminution de recettes. 

ts l'article 47 peut être appliqué. 

que dans la limite de nas 

étant surtout Je pour- 

l'essence vendue au secteur libre, 

recettes pourrait être 

légère augmentation 

ssence consommée. En 

vendu actuellement 

libre est d'à peine 7 p. 100, ce 

tombera  indiscutablement 
iois d'hiver. 

| Je demande 


re 


de 


trieil el 


SH EME 


13 CoONiTISSION 
dit 
du ( 
utable 
la h! 


' 


sophination er 


jrs 


SE Of 


donné 


ution de 
une 
té dt 


utcentage 


au Conseil 

epleæ ce contre projet, 
contrairement demande de M. le mi- 
nistre. È 





M. le président. Je consulte à nouveau 
la commission des finances en ce qui con- 
cerne l'application de l'article 47 du règle- 
ment, après les explications fournies par 
l’auteur du contre-projet. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. La commission des fi- 
nances s'en tient à ce qu'elle vient de dire. 
Tant qu'il n'y a pas de prix fixés avec 
précision dans le se cn sa (ire elle ne peut 
envisager l'application de l'article 47. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Je relicns que 
les dispositions que le Conseil pourrait 
éventuellement voter n'engagent pas le 
Gouvernement à établir Ja liberté à 43 fr. 20 
et Jui laissent la possibilité de l’établir à 
63 fr. 20, (Exclamalions sur de nombreur 
bancs.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Demu- 


oU:», 

M. Demusois. Je certain que sous 
la politesse des mots mes paroles seront 
désagréables aux oreilles gouveïrnemen- 
tales, 

En effet, j'ai souligné au passage la 
déclaration de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. Elle est assez savoureuse. 
J1 nous dit: le double secteur, ce n’est pas 
techniquement une bonne solution, mais 
c'est la loi. 

Alors, maintenant, je me retourne de- 
vant vous, mesdames, messieurs, et je 
vous demande: « Dites-moi dans quelles 
conditions avoñs-nous été amenés à dis- 
cuter du problème de l'essence le 30 mai 
dernier ? N'y avait-il pas au banc du Gou- 
vernement des ministres qui, au nom de 
ce Gouvernement, soutenaient les textes 
qui nous étaient présentés ? 

« Est-ce qu'il n’y avait pas dans Îles 
textes qui nous étaient présentés, et sou- 
tenus par eux, le double secteur, bien que 
celui-ci ne soit pas considéré aujourd’hui 
par M. le ministre de l’industrie et du 
commerce comme une bonne solution au 
point de vue technique ? » 

I y a là une manière un peu trop élé- 
gante, trop facile d'échapper à ses respon- 
sabilités; cela devient une coutume main- 
tenant, Le Gouvernement, toutes les fois 
qu'il y a quelque chose qui ne va pas, 
s'adresse au public et Jui dit: « Ce n'est 
pas de ma faute, ce sont les autres », On 
en à fait la démonstration il n’v à pas 
tellement longtemps, à propos d’un cer- 
tain projet concernant les patentes. Le 
Gouvernement avait dit dans un commu- 
niqué: « Les maires seuls sont respon- 
sables ». Cela a soulevé, avec raison, une 
levée de boucliers, mais je le souligne 
aujourd'hui encore, c'est une pratique que 
nous aimerions bien voir disparaître. 

Je dois dire que sur le projet de loi qui 
nous est soumis on à repris la même ma- 
nière de procéder, J’entlendais il y a un 
instant M. Je ministre, car j'écoute tou- 
jours avee beaucoup d’altention un repré- 
sentant du Gouvernement, I] nous a dit: 
«En ce qui concerne les dotations départe- 
menlales, nous sommes amenés aux chif- 
fres d'avril 1949 et nous restons sur cette 
base. Je ne suis donc pas certain si ce qu'a 
dit M. Demusois est (rès juste; au moins 
c'est très léger et S'il y à quelque chose 
qui ne va pas — cela est son ,raisonne- 
ment — c'est de Ja faute au préfet qui 
avec la commission qui travaille avec lui, 
n'a pas su faire la répartition. C’est en 
l'espèce encore et toujours le subordonné 
qui « trinque », 

Je n'accepte pas cette manière de faire. 
Pourquoi ? J'ai interrogé, moi, le départe- 
ment, I s'agit de prendre ses responsa- 


suis 





— 
bilités. J'ai dit au département: les com 
munes réclament car il Y à une réduction 
de la dotation. Quelle est exactement N 
valeur de cette réduction ? 25 p. 100 me 
répond-t-on. 

J'ai précisé ma question, car je connais 
un peu les ficelles gouvernementales, J'ij 
dit au département: pour qu'il n’y ait pas 
d'impair, pour que votre responsabilité ng 
soit pas trop engagée, réfléchissez bien, 
La répartition peut-elle avoir donné liey 
à réclamation du fait que vos propres ser. 
vices n'auraient pas su répartir comme j 
conviendrait le contingent qui vous à été 
attribué ? Votre responsabilité serait-elle 
en jeu ? | 

On me répond: absolument non. La res. 
ponsabilité est simplement dans le fait 
que le ministère de l’industrie et du com 
merce a réduit notre contingent de 
25 10, Nous ne pouvons donc domer 
autant maintenant qu’à l’époque où ce 
contingent était supérieur de 25 p. 1. 

M. le ministre. Par rapport à quel moxs 9 
Dans quel département ? 

M. Demusois. J'y viens, monsieur le 
ministre, ne soyez pas si pressé, 

Par conséquent, de ce point de vue, im- 
possible de prétendre que le représentant 
de la collectivité secondaire est respon- 
sable. 

Par rapport à quel mois, me dit-on? 
En général, anand on fait des comparai 
sons, on les fait toujours par rapport a 
mois écoulé. 

M. le secrétaire d'Etat. Lequel ? 


M. Demusois. C’est justement pourquo 
j'insiste car, ainsi que nous l'avons ind} 
qué à la tribune du Conseil de la Répus 
blique, c’est sur ce point que s’est pra 
duit le désaccord. I y avait, pour le mois 
de juin, 222.000 mètres cubes d'essence 
mis en place. Reiisez le Journal officiel 
vous verrez les observations que nous 
avons faites; c’est par rapport à ce chiffre 
que nous avons manifesté notre inquié 
tude de voir réduire les contingents aux 
prioritaires et nous avons eu le soin de 
distinguer, puisqu’aussi bien on avait con 
senti, à notre demande à tous, de ne pas 
toucher au contingent attribué à la paysan- 
nerie, qui en avait vraiment besoin, € 
qu'il ne convenait pas de modifier l'allrs 
bution des autres catégories prioritaires: 
transporteurs et collectivités publiques. 

Notre intervention était basée sur le con 
tingent distribué en mai, et surtout Sif 
le contingent mis en place au mois dé 
juin. Par rapport à ce chiffre, je suis bien 
obligé de dire qu'il y a eu une réduction 
mais la responsabilité n’en incombe pas à 
l'organisme secondaire, c’est-à-dire à là 
pe dk et à Ja commission qui doit 
assister. Voilà ce que je devais aussl Ile 
diquer. é 

Maintenant, je demande que le Cunsell 
de la République veuille bien se souvenir 
qu'il s’est déjà prononcé sur un texte Sans 
qu'à ce moment il ne lui soit opposé l'ar+ 
ticle 47 du règlement, car, si je ne mé 
trompe, l'avis qu'il a transmis à lASsem* 
blée nationale le 30 mai dernier, ge 
bien qu'à dater du 1% octobre 1949, 1€ 
sence devrait être libre et à 43 francs 20 

Par conséquent, il semblerait qu 0B 
veuille revenir sur une décision du Col 
seil de la République; bien que notre  “ 
lègue, par précaution, n'ait pas indiqué 08 
chiffre, pour éviter d'application de l'arlk 
cle 47, on veut quand même le voir en 
puissance dans le texte, pour les besoins 
de la cause, 4 

Qu'est-ce que cela cache ? Cela cache 

É Hé 2 A H ois de mn 
que nous avons déjà dit au ms CE Loge 
dernier, à savoir que l'opération Sur !* 
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once n'est pas Une opération purement | nution de recettes. Si la réponse de la j finances et nous apprenons que la eom- 


mais une opération financière 


technique, le Gouvernement. 


et lis ile pour 
M. Cornu. C'esl certain. 
#, Demusois. Si l’on n'accepte pas ac- 


qucllement de prendre l'engagement — 
cnme Je Conseil en avait manifesté le 
désir dans l'avis qu il donnait le 30 mai 
genier — de rendre l'essence libre au 
gr octobre à 43 francs 20, cela veut dire 
que l'on se réserve la possibilité de faire 
ue nouvelle opération financière. On en 
que un peu partout, vous le savez bien. 


H. Cornu. Et dans tous les domaines! 
M. Demusois. On nous dit très tranquil- 


ment: on reviendra à la liberté, il y 
qua probablement unification un jour. 
is sur quel prix ? Oh! non pas 
k irancs 20, On Va jusqu'à parler de 


@ francs 20, c'est-à-dire le prix du sec- 
au libre qui serait appliqué à l'ensem- 
de Bonne opération financière, n'est-ce 
je. pour le Gouvernement ? 

D'autres disent, peut-être le Gouverne- 
me mettra-t-il de l'eau dans son vin 
(sourires) et n'ira pas jusqu’à 63 franes 20. 
Nous nous souvenons du chiffre de 
£g francs et le Gouvernement serait bien 


apable de nous faire « le coup du com- 
promis »; abandonnant le prix de 
4 francs 29, il n'appliquerait pas celui de 
6: bancs 20, mais, soi-disant pour répon- 
dre au désir des Assemblées parlemen- 
tire, il vendrait l'essence librement à 
6 francs 

\ous disons que nous n'en voulons pas 


à ce prix-à. Nous savons que l'essence 


1t 





peut etre Hibre et doit être vendue à 
4 francs 20, ce qui est déjà très cher, à 
us cenx qui ont besoin de lautomobile 
comme instrument de travail. (Applaudis- | 


sements à l'extrême gauche et sur les 
bnes supérieurs de la gauche, du centre 
ct de la droite.) 


D M. Cornu. Sur ce point, nous sommes 


l'accord avec vous. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
fnunces. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
Scrclaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, seérélaire d'Elat aux 
fninces, Je féticite M. Demusois du succès 


deumne qu'il vient de remporter. Mais je ! 


lémarque que M. Demusois, qui connaît les 
lceles du Gouvernement, ne nous indique 
pas les siennes, (Sowrires.) 

M. Demusois, qui est adversaire du plan 
Marshall, ne nous a pas dit quelles se- 
lent les quantités d'essence importées 
à l'on suivait sa politique . 

ea étant dit, pour revenir à la ques- 
lon du règlement que j'ai posée tout à 
l'heure, je n'ai pas obtenu d'explications 
Gmplementaires de l'auteur de l’amen- 
dément. Mais tout en écoutant M. Derou- 
BUS, j'ai: u vérifier le texte et je voudrais 
Poser à nouveau, sous une forme plus pré- 
Us, là question que j'ai soumise tout à 
heure à la commission des finances. 

Étant donné que l'amendement de M. Hé- 
ii avait comme objet de remplacer, dans 
“ deuxicme ligne de l'article 1%, la date 
U 51 cécembre par celle du {4% octobre, 
ne test cet article 1 qui erée une rede- 
ie, que celte redevance est inscrite 
em rendement dans les voies et 

siens, 1] me semble bien que si l'Assem- 

. adoptait le contre-projet, il n'y aurait 
Ù j de redevances à partir du 1 octobre. 
pee - à la commission des finan- 

de, le n'estime pas que la suppression 
Dour “r du 1#* octobre d’une taxe créée 

' lout l'exercice, “constitue une dimi- 





commission est affirmative, Je crois que 
l'article 47 du règiement sera applicable. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, 
dans ces conditions, nous ne pouvons pas 
savoir quelle sera exactement la répercus- 
sion de cette mesure sur la vente de l'es- 
sence. 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur Alric, 
du moment qué vous supprimez la rede- 
vance, le prix n'est pas actuellement de 
63 fr. 20. J'avais fait une erreur tout à 
l'heure en posant la question; il s'agirait 
de 43 fr. 20, à partir du 1* octobre. Si 
vous supprimez la redevance, il y aura né- 
cessairement une diminution de recettes. 
(Mouvements divers.) 


M. le rapporteur pour avis de ia commis- 
sion des finances. Cela dépend! 

M. le secrétaire d'Etat. Comment pour- 
rait-il ne pas y avoir diminution de re- 
celtes ? 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. |l pourra y avoir dimi- 
nution de recettes sous la forme de la re- 
devance, mais la commission ne peut pas 
dire qu'it y aura diminution de la recette 
totale de la vente de l'essence, 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Airie, 
ces receltes sont analysées à des chapitres 
différents des voies et moyens. 

Je demande le renvoi à la commission 
des finances, parce que j'estime qu'il est 
absolument impossible que la commission 
des finances d'une assemblée, quelle que 
soit sa décision définitive, puisse affirmer 
publiquement que la suppression d'une re- 
devance n’est pas une diminution de re- 
cettes. Je demande, dans l'intérêt du Par- 
lement autant que dans l'intérêt du Gou- 
vernement, le renvoi à la commission des 
finances. 1 

M. le président, La commission des fi- 
nances maintient-elle son point de vue ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances accepte le renvoi. 

M. le président. Le renvoi est de droit. 
Le contre-projet est renvoyé devant la 
coramission des finances. 

Mais la commission des finances n’est 
saisie que pour avis. Je voudrais savoir 
quelle est l'opinion de la commission sai- 
sie au fond, c’est-à-dire ia commission de 
la production industrielle. 


M. le rapporteur. La commission de 
la production industrielle n'a pas délibéré 
sur ce contre-projet. 

Lors de sa première réunion, il était bien 
entendu qu'elle ne voulait pas de nonveau 
discuter de la question du double secteur, 
mais devant un contre-projet, elle‘se réu- 
nira pour en délibérer. 

M. le président. Le contre-projet est donc 
renvoyé à la commission de là production 
industrielle, sur le fond, et pour avis, à 
la commission des finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Le contre-projel 
est notamment renvoyé à la commission 
des finances pour avis sur l'application de 
l'article 47. 

M. de Montalembert. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. [a parole est à M. de 
Montalembert. 


M. de Montalembert. Je ne comprends 
as très bien comment se déroule ce dé- 
xat. M. le secrétaire d'Etat aux finances 
demande le renvoi à la commission des 





mission des finances est saisie pour avis 
D'habitude, c'est la commission saisie au 
fond qui à qualité pour demander un ren- 
voi. 

M. le président, La commission de la 
production industrielle, saisie au fond, à 
accepté que le contre-projet lui soit ren- 
voyé. 

M. de Montalembert. Nous l'avons ap- 
pris par le fait même que la commission 
de la production industrielle nous a dé- 
claré tout à l'heure qu'elle n'avait déli- 
béré jusqu'à présent sur aucun contre- 
projet, ce qui est tout de même une eu- 


rieuse méthode de travail, puisque c’est 
elle qui doit être saisie au fond. 

M. le président. Le contre-projet à 6té 
distribué en séance. 

M. de Montalembert. Monsieur le prési- 


dent, je vous ai prié de me donner la pa- 
role pour un rappel au règlement, je 
vous demande la permission d'aller jus- 
qu'au bout de mon raisonnement. 

Si le contre-projet est renvoyé à la com- 
mission des finances, pour avis, en tant 
que président de la commission du suf- 
frage universel et du règlement, j'estime 
que -c'est à la commission du règlement 
qu'il appartient d'examiner la manière 
dont on fait application de l'article 47. 

Je demande donc le renvoi pour avis 
du contre-projet à la commission du rè- 
glement. 


M. le président. Mon cher collegue, le 
contre-projei est renvoyé à la commission 
de la production industrielle saisie au 
fond et, pour avis, sur sa demande, à la 
commission des finances, 


M. de Montalembert. Monsieur le prési- 
dent un mot encore, je vous prie. Îl me 
semble avoir entendu M. le secrétaire 
d'Etat aux finances — à moins que vrai- 
ment j'aie l'ouie non seulement peu fine 
mais absolument rédhibitoire (Sourires.) 
— demander le renvoi à la commission 
des finances pour statuer sur le règle- 
ment. Je demande, en tant que président 
de la commission du suffrage universel, 
que ma commission soit saisie, quant à 
l'article 47, dont on nous menace toujours 
et dont on ne sait pas comment il doit 
être appliqué. (Applaudissements.) 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
savez aussi bien que moi que eompétence 
est donnée à la commission des finances 
par l'article 47; il n’y à pas de doute. 

Je lis cet article 47: 

« La question préalable est prononcée de 
droit si elle est posée par le Gouverne- 
ment, la commission des finances ou la 
commission compétente à lencontre d'un 
amendement entraînant la réduction ou Ha 
suppression d'une recelile existante on 
susceptible d'entraîner .une dépense non- 
velle ou une augmentation de dépense oar 
rapport au texte qu'il serait appelé à reim- 
placer ou à compléter, lorsque la réalité 
de la réduction, ele. ». 

C'est donc à juste titre que ce contre- 
projet a été renvoyé à la commission 
de la production industrielle et à la com- 
mission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances Je demande !s pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, j'estime que le contre-projet sou- 
tenu par M. Hébert peut faire poser utile- 
ment la question de l'article 47. 
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L'article 47, ainsi que M. le président 
vient de l'indiquer au Conseil, précise 
hien que c'est le président ou je rappor- 
teur général où le rapport particulier de 
la commission des finances qui donne au 
Conseil l'indication que la mesure propo- 
sée tombe ou non sous le coup de ce que 
nous avons l'habitude d'appeler « la guil- 
Jotine 

I n'v a donc absolument rien d'étrange 
à renvoyer le contre-projet pour avis à la 
commission des finances et il est normal 
que M. le rapporteur spécial veuille con- 
sulter l’ensemble de Ja commission pour 
pouvoir délibérer sur le problème qui Jui 
est actuellement soumis. 

IL aurait pu le résoudre lui-même en ré 
pondant aflfirmativement ou  négalive- 
ment, mais M. Alric, dans la haute 
conscience de ses responsabilités, a donué 
une réponse tierce, disant: il se peut que 
dans telle hypothèse l'article s'applique 
et que dans telle autre il ne s applique 
point. Si le prix est porté à 63 francs, 
l'article 47 ne peut s'appliquer, si, au c5n- 
traire, il n’est que de 43 francs, l'article 41 
peut s'appliquer incontes!ablement, 

Evidemment, je crois que c’est la tédas 
lion du texte qui nous impose l'étude de 
ce problème, Je ne veux pas évoquer Ja 
question au fond; je pense, cepenaant, 
qu'it nous était possible par un autre 
moyen de demander à ne pas être saisis 
de ce contre-projet, en particulier par la 
raison purement constitutionnelle que le 
Conseil de la République n’a pas le droit 
de donner autre chose qu'un avis sur un 
projet qui lui est transmis; il n’a pas 
l'initiative de nouvelles dispositions. {Fro- 
textations à droite.) 

En ajoutant à un texte des dispositions 
nouvelles, le Conseil de la République 
risque d'être en contradiction avec la 
Constitution elle-même, C’est là en réalité 
le fond du débat, Mais, ainsi que M. Alric, 
au nom de Ja commission, l’a indiqué, la 
commission des finances va examiner si, 
au point où nous en sommes, nous pou 
vous affirmer que article 47 s’applique 
ou ne s'applique pas, sous réserve des au- 
tres dispositions qui se trouvent dans 
l'article et de la Constitution que le Con- 
seil de la République doit tout de niême 
respecter. 

M. Primet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
ei 
M. Primet. Je voudrais tout simplement 
demander quel est l’article du règlement 
qui prévoit un renvoi à Ja commission 
des finances pour savoir si Particle 47 est 
applicable. 
M. le président, L'article 
lument formel à ce sujet. 
J'en donne une nouvelle lecture: 
La question préalable est prononcée 
roit si elle est posée par le Gouverne- 
ment, Ja commission des finances ou la 
commission compétente à l'encontre d’un 
amendement entraînant la réduction ou la 
suppression d'une recette existante ou sus- 
ceptible d'entrainer une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses par rap- 
rt au texte qu'il serait appelé à rempla- 
1 à compléter, lorsque la réalité de la 
üon cu de la suppression de Ja re- 
le l'établissement ou de l’augmen- 
on de la dépense est affirmée au nom 
de la commission des finances par son pré- 
sident ou le rapporteur général ou par le 
rapporteur spi ia] compétent ». 
Il ressort de ce texte que la commis- 
des finances est seule compétente 
pour émettre sur l'application de 
l'article 47 


47 est abso- 
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M. Primet. Il n'est pas question du 
renvoi devant la commission pour donner 
son avis. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais attirer l’at- 
tention du Conseil sur le fait que le contre- 
projet n'a pas été pris en considération 
par notre Assemblée. 

Or, l’article 64 dit que c’est seulement 
dans le cas où le contre-projet a été pris 
en considération qu'il: doit être renvoyé 
devant la commission compétente. 

Je me demande, par conséquent, si la 
commission de la production industrielle a 
intérêt à délibérer avant de connaitre la 
réponse que fera la commission des‘ fi- 
uances à la question posée par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. Elle ne peut pas 
délibérer si l’article 47 s’applique. 

M. le président. C’est la raison pour la- 
quelle le contre-projet est renvoyé pour 
avis devant la commission des finances, 
sur la demande de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, lequel a demandé à cean- 
naître l'avis de cette commission sur lap- 
plication de Particle 47. 

Le renvoi est droit, Il a été prononcé. 

H n'y a plus de débat sur Ja questiqn. 

M. Demusois. Je demande Ja parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. De- 
MmUsSOIS, 

M. Demusois. Monsieur Je président, je 
ne discute pas des termes de l'article 47 
que vous avez lu et que nous connais- 
sons, mais cet article 4: s'applique à toute 
proposition pouvant porter diminution de 
recettes ou augmentation de dépenses. 

S'il s'agissait d’une proposition de cette 
nature, qui ait ce caractère de nouveauté, 
d'imprévu, je comprendrais. Or, je de- 
mande au Conseil de bien vouloir dire si, 
véritablement, le règlement nous permet 
de faire jouer cet article, alors qu'il s’a- 
git, en fait, d’un avis déjà exprimé à la 
séance du 31 mai 1949 et dont vous me 
permettrez de donner lecture. 

Voici l’article unique: 

M. le présid'”t, Voyons, monsieur De- 
musois ! 

M. Demusois. « La liberté de l’essence 
devra ètre réalisée au prix actuel à 43 fr. 2U 
dès le 1% octobre prochain. » 

L'avis est donc donné, le Conseil de la 
République à voté. Si l'on applique cette 
orientation, on doit normalement nous 
donner satisfaction. 


M. le président. M. Demusois, je me per- 
mets de vous rappeler que lu commission 
des finances a accepté elle-même le renvoi 
pour avis. Or, en vertu de l’article 46, le 
renvoi est de droit. 

Le renvoi a été prononcé. Il n’y à plus 
de débat. 

* M. Primet. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M, Pri- 
met, 

M. Primet. Depuis troi ans, au cours 
nombreux débats auxquels j'ai assisté 
au Conseil de la République, et chaque 
fois qu’un contre-projet a été déposé, ja- 
mais un seul contre-projet n’a été renvoyé 
devant la commission compétente sans 
qu'il y ait auparavant consultation ‘ du 
Conseil sur son renvoi, Dans ce domaine- 
là, le règlement est formel. 

M. le président. Monsieur Primet, per- 
mettez-moi de vous rappeler l’article 46: 

« Lorsque Ja commission demande ou 
accepte le renvoi ou la réserve, il est de 


es 


| droit prononcé sans débat. » 





Voilà l'article 46. Or, le renvoi à 44 


ll ne peut 


demandé, il a été prononcé, 
y avoir de débat. 


AMENAGEMENTS FISCAUX EN MATIERE pp 
BENEFICES AGRICOLES ET DE REVENU 
FONCIERS 


Discussion immédiate 
d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la décision sur la demande de discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant aménage. 
ments fiscaux en matière de bénéfices agri. 
coles et de revenus fonciers, (N° 663, 
année 1949.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Constil de 
République que j'ai reçu de M, le président 
du conseil un décret désignant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement pour 
assister M. le ministre des finances el des 
affaires économiques : 

M. Alix, directeur général des impôts 

M. Blot, directeur du cabinet du secrt- 
taire d'Etat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef du cabinet du se 
crétaire d'Etat aux finances; 

M. Tissier, directeur général des impôts; 

M. Delouvrier, directeur général adjoint 
des impôts; 

M. Champion, administrateur à la direc. 
tion générale des impôts; 

M. Guerrie, administrateur civil à la di 
rection générale des impôts. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur général. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général dé 
la commission des finances. Mesdames, mes, 
sieurs, une fois de plue, nous devons nous 
pencher sur notre fiscalité. 

I n’y à pas quinze jours, nous discutions 
de la patente, Aujourd'hui, il s’agit de 
l'imposition des revenus de l'exploitation 
agricole et, avant que la semaine ne 
s'achève, nous aurons à nous préoccuper 
de Ja taxe locale sur les transactions et 
d'un certain nombre de modifications à 
apporter à plusieurs de nos impôts. 

Ce remaniement perpétuel, — déplorable, 
autant pour les administrations qui peinent 
à suivre une législation mouvante et de 
plus en plus touffue, que pour les contri- 
buables qui, désespérant d’y comprendre 
quelque chose, n'ont plus que les réflexes 
d'un gibier traqué — ce remaniement dure 
depuis trente ans. La cause n’a rien de 
mystérieux, Elle est, tout au contraire, 
parfaitement évidente: notre système d'im- 
pôts est mauvais et nous prétendons ob 
tenir de cet outil défectueux un rendement 
excessif, En particulier, les impôts directs 
de ce pays ne sont adaptés ni à la strut 
ture de son économie, ni à la mentalité 
de ses habitants. 

L'ensemble de notre production natlo 
nale continue d’être assuré par un US 
grand nombre d'entreprises, alors que le 
pays étra@gers chez lesquels nous au01$ 
chercher des exemples sont allés beaucoup 
plus loin dans la voie de la concentration. 

A cette première cause de difficulté S el 
ajoute une autre plus fondamentale encore. 
Dans sa mentalité profonde, le Francs 
demeure un paysan, ik-n'a dans l’ensemble 
ni les aptitudes, ni la mentalité que l'O 
rencontre dans les grandes affaires; il T® 
pugne à tenir des comptes rigoureux “< 
encore plus à les soumettre au fisc, Ï $ 
borne à vivre modestement et à eco” 
miser s’il le peut, 
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On s'est refusé à se fonder sur cette 
cituation de fait, mais les résultats sont là. 
Après trente ans d'efforts, le système de 
nos impôts directs n’est pas encére vrai- 
ment entré dans nos mœurs." L’évasion 
fiscale demeure fort importante; on la 
compense par une augmentation constante 
des taxes, de sorte que jamais l'injustice 
n'a été plus grande entre les contribuables. 
D'ailleurs, la détermination même du re- 
venu s'avère souvent impossible pour le 
contribuable lui-même. 

L'agriculture en fournit le meilleur 
exemple. Or, l’agriculture représente, ne 
l'oublions pas, plus des 2/5 de ce pays. 

Quel est l'exploitant agricole, je vous 
Je demande, qui est en mesure de dire le 
montant de son bénéfice net de J'année ? 
A celte question, je réponds: pas un sur 
cinquante. 

Comme néanmoins, on prétend fixer sa 
contribution 2x charges publiques en 
fonction de son bénéfice, il faut avoir re- 
cours à des évaluations plus ou moins ar- 
bitraires. Mais pour arriver à un accord, 
encore faudrait-il que l'administration et 
le contribuable aient la même conception 
du bénéfice. Or, chacun le sait, l’agricul- 
teur éprouve de la peine à concevoir que 
les revenus en nature qu’il a consommés 
pour sa subsistance .t celle de sa famille 
doivent être incérporés à l'excédent de ses 
recelles sur ses dépenses, pour constituer 
h\ base de son imposition, 

D'aucuns l’accuseront de mauvaise vo- 
lonté, Ts compareront son sort à celui du 
salarié des villes passible de la surtaxe 
progressive, alors qu'il à à peine le mi- 
ninum vital, et ils erieront à l'injustice. 
Seulement, ils ne voient pas, ou ils ou- 
blient la facon dont se pose le problème 
pour le cultivateur. 

Se borner à comparer le montant des 
impôts directs payés par chacune des caté- 
gories de contribuables, c’est s'inspirer 
d'une vue incomplète de la situation. En 
effet, les impôts directs ne sont päs toute 
là fiscalité. Or, si les agriculteurs sont loin 
de payer autant d'impôts directs que les 
autres contribuables, ils supportent par 
contre, une grande part des contributions 
indirectes: et des droits d'enregistrement. 
Représentant plus de 40 p. 100 des consom- 
maleurs, ils payent notamment pour leur 
outillage, pour leurs machines d’un prix 
si élevé, une grosse masse des taxes à Ja 
production, Possédant, d'autre part, leurs 
biens au soleil, ils sont lourdement frap- 
pés par les droits d'enregistrement et les 
droits de succession. C'est de tout cela 
qu'il faudrait tenir compte, à supposer que 
ce soit possible, pour pouvoir apprécier 
en connaissance de cause les charges res- 
hectives des diverses parties de la popula- 


lion 


Mais il v a encore un autre aspect de 
h question, L'irrégularité des revenus 
agricoles, par suite du caractère très va- 
fable, à la fois du niveau des prix et du 
volume des récoltes, s'accomode très mal 
«un système d'impôts qui frappe le re- 
Veau avee un an de retard. En un an, en 
ciel, le cultivateur peut être passé de l'ai- 
Site à la gène et on a heau faire valoir 
que l'impôt qui lui est demandé se rap- 
porte à des revenus dont il a bénéficié, 
L n'empêche que cet impôt doit être payé 
ivec les revenus du moment qui peuvent 
Cre des plus réduits. 

Ces considérations nous montrent com- 
en est complexe la matière que nous 
aVons aujourd'hui à traiter, et avec quelle 
Prudence il convient de modifier une lé- 
£islation portant sur une partie de notre 
ss onomie aussi traditionualisie que di- 


Ve 





Permettez-moi maintenant de vous rap- 
peler brièvement la genèse du texte qui 
vous est soumis. Le décret du 9 décembre 
1948 avait profondément modifié les mo- 
dalités d'imposition des bénéfices agrico- 
les. Dans leur désir de rétablir une cer- 
taine uniformité dans la taxation des di- 
vers revenus, ies auteurs de ce texte ont 
notamment unifié le montant des avanta- 
ges en faveur des petits contribuables. Or, 
vous vous rappelez que l'abattement à la 
base, qui était de 60.000 francs en matière 
d'impôts sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et les bénéfices non commer- 
ciaux, n’était que de 10.000 francs pour les 
bénéfices agricoles, précisément parce que 
les revenus agricoles étaient évalués sur 
des bases en partie fictives. Il fallait donc 
sè rapprocher davantage de la réalité pour 
que le régime général leur soit applicable, 
sinon ou aurait abouti à une supression 
pure et simple de toute imposition. 

Mais ce relèvement général des évalua- 
tions constituait manifestement un saut 
dans l'inconnu et le risque apparaissait 
comme d'autant plus grand que la réforme 
intervenait au moment même où l'agricul- 
ture connaissait de graves difficultés. Un 
examen approfondi de la question s’impo- 
sait. Aussi, le Gouvernement, devant les 
protestations multiples, dut-il proposer de 
modifier sur certains points le texte du 
décret et il dépasa à cet effet, le 18 jan- 


. vier, un projet de loi prévoyant un certain 


nombre d'aménagements, notamment en 
matière agricole. 

Mais ces modifications parurent nette- 
ment insuffisantes au Parlement qui de- 
manda que l'application du décret soit en 
cette matière provisoirement suspendue. 
Une loi du 25 mars disposa que la commis- 
sion centrale des impôts directs, instance 
suprême en matière de détermination des 
bases d'imposition, ne prenait aucune dis- 
position avant que le légisiateur n'inter- 
vienne pour régler la question. Le Gouver- 
nement déposa donc un nouveau projet 
spécial aux bénéfices agricoles et c'est sur 
ce texte que la discussion s'est engagée. 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale proposa non seulement d’en 
disjoindre la plupart des articles, mais 
d'abroger plusieurs des dispositions fonda- 
mentales du projet de réforme fiscale et, 
linalement, elle aboutit à un texte qui 
créait, il faut bien le dire, une assez grande 
confusion. 

Le débat qui s’est déroulé à l'Assermb'ée 
nationale à remis les choses au point. Une 
conciliation à été trouvée entre la thèse 
du Gouvernement et celle de la commis- 
sion des finances. Le texte qui vous est 
soumis représente le résukat de cette 
transaction, dont nous allons rapidement 
examiner Îles principaux éléments. 

Trois questions me paraissent devoir do- 
miner l’ensemble du nroblème posé par la 
réforme fiscale en matière agricole. La 
première, la plus importante, est le mode 
de détermination du forfait. Les auteurs 
du décret du 9 décembre avaient marqué 
leur intention d'abandonner définitivement 
le revenu cadastral comme référence ‘de 
base. Les contribuables redoutaient les 
conséquences de cet abandon des métho- 
des traditionnelles. Le texte qui vous est 
soumis leur donne satisfaction. Il dispose, 
en effet, que le bénéfice forfaitaire à Fhec- 
tare sera fixé en fonction du revenu c€a- 
dastral moyen de Fexploitation. C'est là, 
je crois, un élément d'importance qu'il y 
a lieu d'inscrire à l'actif du bilan. 

Un deuxième point, également impor- 
tant, était le rétablissement de Ja contri- 
bution foncière des propriétés non bâties 
que beaucoup d'exploitants auraient sou- 
haité. En réalité, il semble qu'ils se soient 





trompés sur la portée réelle de la réforme, 
qui n'apparaît pas comme susceptible d'ae- 
croilre les charges qui pesaient sur eux. 
En tout cas, si leurs suggestions n'ont pas 
été suivies, ils n’en ont pas moins gagné 
leur procès: une disposition de la loi pré- 
voit expressément que le forfait accordé 
aux Late ag as non exploitants de biens 
ruraux bénéficiera de plein droit aux pro- 
priétaires exploitants pour la détermina- 
tion de leurs bénéfices agricoles. 

Par conséquent, sur ce point encore, ils 
ont satisfaction quant au fond et Ja ré- 
forme, si elle n’est plus susceptible de les 
léser, peut par contre se révéler avanta- 
geuse pour la masse des petits exploitants 
propriétaires, qui bénélicieront désormais 
des décotes prévues pour le calcul de la 
taxe proportionnelle, de sorte que les mo- 
difications qui vous sont soumises pour- 
ront se traduire pour eux par une dimi- 
nution de leurs impositions antérieures, 
au titre du foncier non bâti. 

Il est un troisième paint également im- 
portant, c'est le régiine æpplicable aux 
exploitations forestières, LA encore, les 
contribuables obtiennent satisfaction: Ja 
taxation forfaitaire est rétablie aussi bien 
en ce qui concerne la taxe proportionnelle 
que la surtaxe progressive. Cette réparti- 
ton échelonnée du, revenu réel pallie les 
effets de la progressivité de la surtaxe et 
aboutit à modérer très sensiblement l'in- 
cidence de l'impôt. 

Fofin, il est une question fort impor- 
tante que je tiens à signaler à votre atten- 
tion, Dans le texte qui vous est soumis, 
le régime, justement favorable, accordé 
jusqu ici aux diverses formes de Ja coopé- 
ration agricole, partiellement mis en ques- 
tion par le décret du 9 décembre, se 
trouve entièrement sauvegardé, 

En somme, le texte, qui vous est sou- 
mis, a des mérites qu’il ne faut pas mé- 
sestimer. De toutes les solutions immé- 
diatement possibles, celle aui nous est 
proposée est certainement la meilieure. 
C'est dans cette conviction que votre com- 
mission des finances, en dehors des quel- 
ques modifications qu'elle vous suggère, 
vous propose d'adopter l’ensemble du pro- 
jet qui vous est soumis. (Applaudisse- 
ments Sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 

M. Durieux, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, je suis persuadé de traduire Je 
désir de tous en disant que nous souhai- 
tons terminer correctement, et dans les 
délais prévus, l'ensemble de nos travaux. 

Puisque, sous le signe de bénéfices agri 
coles, 11 est aujourd'hui question d'’agri- 
culture, je vous signale que nos collègues 
paysans voudraient bien pouvoir partici- 
per aux travaux de la moisson. Cela dé- 
pend, bien entendu, de la date à laquelle 
nous en aurons terminé. Pour leur fair 
gagner du temps, sans rien négliger, je 
vals essaver d'être aussi bref que possible. 

Vous avez entendu le ranport de notre 
collègue M. Beïthoin, rapporteur général 
de la commission des finances. Je suis 
heureux de souligner que dans lensem- 
ble, il n'est guère possible de ne pas être 
d'accord avec lun 

M. Dulin, président de votre commis- 
sion de l'agriculture et quelques membres 
de cette commission out participé à la 
réunion de la commission des finances qui 
s'est terminée tard dans la nuit vendredi 
À samedi. Ce contact a éclairé de très nom- 
breux points et a permis à la commission 
de finances de prendre position, sans rien 
ignorer des répercussions agricoles pPOsSI- 
bles. Les points de vug ont été véritable- 
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rochés, la commission de l’agri- 
‘est réunie ce matin à dix heures 
isqu'à quatorze heures. Elle ne 
ivailler plus vite et la présence 
quasi-totalité d membres 
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M. Primet. Mesdames, messieurs, nous 
1s pas oublié que, le 10 mars 194, 

et de loi visant l'évaluation des 
oles pour lannée 1949 et 
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de feuilles d'impôts 

pas payer. s 
Edgar Faure, secrèlaire d'Etat aux 
es. Monsieur Primet, cela ne pou- 
tre des impôts sur les bénéfices 
puisq as 


1e les Tuics 


M. Primet. Il s'agissait 
| } lables, ar! 4 1] 


de tous les 


, omrmmereants, 





M. le secrétaire d'Etat. ]1 ne pouvait pas 
y en avoir d’autres. 

M. Primet. Je veux parler des victimes 
en général des impôts trop lourds. 

La situation s’est donc aggravée. La 
crise agricole est survenue en raison de 
la chute accélérée des prix. Nous ne ces- 
serons de parler de cette chute formida- 
ble des prix, notamment en ce qui con- 
cerne les pommes de terre et les primeurs. 
Aujourd’hui, il y a une chute très marquée 
du prix du beurre, des fromages et de la 
viande. 

Evidemment, il y a eu depuis quelques 
temps une légère tendance à la hausse. 
Mais cette tendance à la hausse n’est que 
le reflet de la raréfaction de certains pro- 
duits du fait de la sécheresse, sécheresse 
qui a produit de très grands méfaits et 
qui fait envisager l'hiver par les paysans 
avec beaucoup de crainte en raison du 
manque de nourriture pour les animaux. 

C'est là justement, avec cette sécheresse 
terrible qui nous a frappés cetile année, 
que les arguments présentés dans le rap- 
port de M. le rapporteur général viendront 
confirmer ma thèse. En eflet, les paysans 
francais, au moment où ils vont recevoir 
leurs feuilles d'impôts et où ils auront à 
les payer, auront subi toutes les consé- 
quences de la mévente, toutes les coñsé- 
quences de la crise agricole, toutes les 
conséquences de la sécheresse et, évidem- 
ment, si les impôts sont augmentés, ils ne 
comprendront pas. 

Cette crise s’est manifestée dans d'au- 
tres domaines mais ce sont les paysans 
qui ont subi les plus grosses difficultés, 
car l'écart entre ‘les prix industriels et 
les prix agricoles, nous ne cesserons de le 
répéter, est considérable. Les paysans — 
M. le rapporteur l’a rappelé — payent une 
très grande part des impôts indirects, ils 
payent également les impôts de Findus- 
trie qui sont incorporés dans les prix de 
revient, D'anleurs, il suffit de comparer 
l'indice des prix agricoles et l'indice des 
prix industriels pour voir l'écart qui 
qui existe entre les deux catégories. 

C'est le ministre de l'agriculture lJui- 
même, M. Pfhiralin, qui affirmait, au con- 
grès du M. R. P., que les indices indus- 
étaient au coefficient 21, Îles prix 
agricoles au coefficient 15 et en particuker, 
le blé au coefficient 11,17. 

Evidemment, diront 
voulons faire des pivsns 
privilégiés, en demandant des allégements. 


de 


riole 
triels 


nous 
des 


certains que 


{ 13 
I'ancals 
céêtte crise, 


C'est inexact car, au Fours 


moment de la baisse des prix, nous 
pu constater que lécart centre [es 
prix à la pyoduction et les prix à la con- 
sommation était resté très grand. 

Il est faux d'affirmer qu'à certains dé- 
grèévements demandes pour les paysans, 
doivent correspondre les mêmes ullège- 
ments pour les autres calégories frappées 
également durement, Les dégrève- 
ments que nous réclamons pour les pay- 
sans sont justifiés en raison de jeur 
tuation vrarment parüeulière. 

Les diffieuliés rencontrées par pay- 
sans sont tellement grandes qu'il ne leur 
est plus possible de s’approvisionner en 
engrais, en raison des dernières augmenta- 
tions décrétées par le Gouvernement, al- 
lant jusqu’à 35 francs par quintal sur les 
engrais azotés. Les prix des tracteurs sont 
inaccessibles et c'est pour celi que là fa- 
brication de certains lacteurs — Renault, 
S. I. F. T., Percheron — a cessé et que 
la fabrique de machines agricoles S. Q. 
M. U. À. à fermé ses portes. 

D'ailleurs, sur le plan artisanal de la si- 
tuation est Ja mème. Tel paysan qui avait 
commandé une t tout auire 


all 


avons 


tre S 
& he 


1es 


charrelle ou 


le lait, Je 





matériel à Fartisan du village, les décom. 
mande parce que sa trésorerie ne lui per. 
met plus ces achats. 

La crise agricole, qui avait à l’origine 1e 
manque de pouvoir d’achat des travail. 
leurs va maintenant entraîner le chômage 
dans les usines, aggravant ainsi le mal. 

Une des raisons, également imputables 
au Gouvernement, de cette crise agricole, 
c’est l’incohérence des importations et 
des exportations que nous n'avons cessé 
de dénoncer ici sur tous les tons. Impor. 
tations de légumes éecs, de fécule de 
pommes de terre, de vins d’Halie, de 
Grèce, d'Espagne et du Chili, importations 
ac lard, de samdoux, de lait cencentré, de 
lait en poudre. 

Actuellement. encore, malgré les multi. 
piles conseils donnés par les assemblées 
parlementaires, le Gouvernement rmporle 
encore du beurre, du fromage, de Belgi. 
que et du Danemark. IL envisage Fimypor- 
tation de 30.000 tonnes de produits Jai. 
tiers de Hollande, et un de nos collègues 
du Conseil de la République dénonçait der. 
nièrement l'importation de 72.000 moutons 
d’'Allemage — moutons galeux d'ailleurs 
— représentant 4 millions de tonnes de 
viande pour 2 millions de tonnes de 
viande de porc exportées en Allemagne, 

ll y a, ensuite, des importations qui nous 
sont imposées au titre du plan Marshall 
qui portent sur 30 milliards de franes de 
Imatiéres grasses et de céréales secomu- 
res et 44.000 tonnes de produits laitiers. 

Si cela continue, nous allens enliser je 
plus en plus la paysannerie française dans 
une crise dont elle ne pourra sortir, 

Il faudrait dès maintenant envisager des 
remèdes pour arrêter la cerise. Je me 
contenterai simplement de vous rappeler 
la position prise en ce domaine par le 
conse:l national de la fédération des exploi- 
tants agricoles qui a adopté récemment 
une motion qui contient des propositions 
très précises. 

Le Conseil demande notamment « que 
les pouvoirs publics prennent des mesur 
indispensables pour réduire les prix 
dustriels exagérément accrus,, réduiscrt 
certains tarifs de transport dont les tan 
trop élevés, gènent considérablement 
l'écoulement des denrées agricoles; min- 
uennent, comme il a été formellement 
cromis, le contingent d'essence prioritaire 
accordé à l’agriculture. 

« En ce qui concerne les produit 
les prix ont recu des garanties, tels 
cuere et Ja betterave, Ia Î 
ration décide de faire respecter strictenr 
et intégralement les engagements pi 
les pouvoirs publics. 

« En ce qui concerne les produits 
prix libres, elle préconise et défeni 
maintien de prix rémunératcurs, gract 
l'organisation des marchés, ave le ron- 
cours des organisations professionnets. 

« Enfin la fédération condamne les : 
portations actuellement en cours de Pl" 
duit déjà en abondance sur le marne 
français, et elle demande qu'il soit 
un terme aux formalités excessives ‘| 
aboutissent à un échec pratique de loue 
politique d'exportations agricole, » 

Sous quelques réserves d’applicañion, 
nous nous déclarons entièrement « 
cord avec la position prise par le co 
national de la fédération des expioi 
agricoles. . 

Voilà done quelle est la situation | 
notre agriculture au moment où vient fi 
vant nous ce projet d'aménagements © 
Caux. 

EL tableau n'est vraiment pas ce 
lant, et il parait difficile d'accepter 47 
cett: année, le Gouvernement augn Pin 
les impôts sur les bénéfices agricote * 
effet, le déeret du 9 décembre 195 © 
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La inacceptable à un moment où la si- 
ln était moins difficile qu'aujourd'hui. 
D ortes, il y à, par rapport au décret 
o décembre 1948, et nous le reconnais- 
une très grande amélioration, mais 
4 amélioration_est insuffisante, et d’ail- 
elle n'a pu être obtenue que grâce 
action vigoureuse qui a été ménée par 
. naveans français et leurs organisations 
nuratives soutenus par les groupes 
munistes dans les deux asemblées. 
rations, que nous ne contes- 
nas, on peut dire qu’elles auraient 
mhlé déjà insuffisantes en “uars dernier. 


es ja) 


«le sont donc encore plus aujourd’hui. 
ts; propositions que nous faisons ne 
bmandent pas une diminution des impôts 
ar rapport à ceux pavés en 1948. Nous 
ons en droit de le faire en raison des 
bicullés que rencontre la paysannerie 


mise. Mais nous demandons tout au 
ns que le montant global des impôts 
» {9 ne soit pas et ne puisse pas être 
à celui .de 1948. 
Jai, au nom du groupe <ommuniste, 
jénoé un amendement dans ce sens, 
nt là première partie, concernant ce 
ntant global des impôts, a été adoptée 
ms aicune protestation, ce matin, par 
b commission de l’agriculture. 
Mais je n'ai pas oublié qu'il y à quel- 
es justants, à cette tribune, M. le rap- 
wrteur général disait que jamais l'injus- 
fee n'avait été aussi flagrante en matière 
scale. En ce qui concerne les impositions 
appant nos paysans, on peut dire que. là 
xs), il y a une très grande injustice. 
\ dans l'amendement que j'ai 
éposé, marqué d’abord notre volonté, 
l'ailleurs celle de Ja confédération 
énérale de l’agriculture qui nous le con- 
imait ce malin, de ne pas élever le mon- 
hat global des impôts de 1949 par rapport 


Mis nous avons demandé également, 
ns cet amendement, que des allége- 


ts substantiels soient accordés aux pe- 

ens cultivateurs. Nous l'avons 
hit non seuiement pour éviter l'applica- 
| l'article 48 mais aussi pour que 
injustices. En effet, si lon 
veut que le montant global des impôts de 
1 se pas celui de 1948, par l'oc- 


il wements substantiels aux 
JUS ct movens exploitants, il faut majo- 
r t } { 


ts des gros propriétaires €t 
xploitations. 

1 [Fe it Ces exploilations-là qu’, 

( élé le moins frappées par ja 

t par la mévente. Dans les 

exploitations qui cultivent en 

F In ] t de la betterave, les pro- 

és annuellement et n'ont pas 

Ce ‘sont surtout dans les 


petes el! movennes exploitations qui pra- 

lveullure que ja mévente a 
#4 io dégats. 

cs grosses exploitations pro- 

les seules autant que Ja masse 

exploitations, et je voudrais 

\ slatistique exacte pour l'en- 


| pays et une statistique, prise 
pour un de nos départements, 

En France, il y avait, selon la statisti- 
| l. N. I. C., 4.200.000 petits produc- 
produisant moins de 50 quin- 
présentaient 85 p. 100 de l'en- 
uts exploitants français et ven- 


wie p. 100 du blé en 1946, alors que 


“4 iucleurs, qui ne représentaient, 
nd D. 100 du total des producteurs 
4. Produisaient à eux seuls 25 p. 100 


[st EN 1946, c’est-à-dire autant que 
°ruon de petils paysans français. 
"US département  d'Eure-et-Loir, 


2. 5 Slalistiques officielles, il y a 
4 ) 1 





teurs de moins de 200 quin- | l 


{aux qui prose, en tout, 715.900 quin- 
taux de blé, alors que 3.233 producteurs — 
c'est-à-dire trois fois moins nombreux — 
de 200 à 1.000 quintaux et plus produisent 
à eux seuls 1.413.200 auintaux, c’est-à-dire 
lrois fois plus que les premiers. Or, ce ne 
sont pas ces gros producteurs qui sont les 
plus imposés. 

J'ai pris l'exemple du blé. J'aurais pu 
prendre également celui de la grosse pro- 
duction vilicole, 

1 faut donc une répartilion plus équi- 
table des impôts et nous défendrons un 
amendement dans ce sens. 

Nous avons également déposé des amen- 
dements tendant à créer un abattement de 
69.000 francs pour les cultivateurs dont le 
revenu imposable ne dépasse pas 150.000 
francs, car le système de la décote res- 
treint d’une façon considérable la marge 
d’abattement pour les petits et moyens 
cultivateurs. 

En effet, le système de l'abattement 
de 60.090 francs à la basé pour un 
cultivateur ayant 150.000 francs de revenu 
imposable, donne un abattement net de 
60.000 francs. Au contraire, avec le sys- 
tème de la décote, pour un bénéiice de 
150.000 francs, l'abattement n’est plus que 
de 30.000 francs, et, à 240.000 francs, il 
n’y à plus d’abattement. 

Nous pensons que, pour ces petits pro- 
ducteurs, ces petits exploitants dont le re- 
venu jirmposable est inférieur à 150.600 
franes, l'abattement minimum doit être de 
G0.000 francs. 

Nous avons déposé d'autres amende- 
ments concernant les jeunes qui s'instal- 
lent dans une nouvelle exploitation et qui 
rencontrent des difficultés sans nombre. 
Nous demandons en leur faveur des allé- 
gements. Nous demandons également poui 
les vieux paysans quelques aïlégements, 
ainsi que pour les veuves el les fernmes 
exploitant seules. 

Nous défendrons ces amendements el 
nous apporterons les arguments 
saires. Mais si nos amendements ne sont 
pas adopiés — et j'ai l’hmpression que le 
Gouvernement va user et abuser de larti- 
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cle 47, — il y aura pour lui — que le mn nts _ RRUreS, lorsqu'il ÿ en à, in nque 
Gouvernement se le dise — une diminu- | ‘Eau Ci souvene q'éscciricité — IuÿS 
tion de recettes. 1] y aura une diminution | *'x4ueles les Ineres de lamine ñe S ha- 
de recettes, parce lorsque l'on veut trop bDituent plus et qui sont lres a IFCS 
demander, on n'obtient plus rien, et les | CERHES AQUENES à aient en VIRESS - IOSIR 
paysans se dresseront pal qu'ils ne in- | , DJ: « RER L 
prendront pas que lans une situation au | En géné: nous } D 11 | 
difficile que celle qu'ils connaissent au- | Hotre équipement Indus el est en 
jourd’hui, on leur demande des augmen- | Sur celut de Fetranger, noire équipement 
lations d'impôts; it y aura done une dimi- | 4671 l'est € last 1il 
nution de recelies narce qu'ils ne payeront | SE HOFIAL que rie équipe d'abord 
rien du tout. | 1 iIpDOs L d'éuiper HCtrat 
En effet, ces refus de payer l'impôt vont | £CT; 5° que sii vou! ire ouue 
x multiplie à travers Days. Spo itané ue ” œHies, Jauura lUUCTHHHI- CI GS 
rent lans cerlains départemen br iii Du Û x, Copper no liuction 
tons, les paysans ont manifesté contre les pu eau el ski dl DLNE 
forces publiques qui voulaient expulisei n a ficallon (j . 
saisir des cultivaleurs, LR i | e, 11 le el uiDerCe 
Vous déchainerez, ce qui épouvante Ce] se el 1 
tains d’entre vous, la révolte dans nos | Hitiil | 
impagnes contre une fiscalilé qui est une Pou e but, il tq ; 
scalité de classe, Certains ont déciar cuil Lt} 10 Ve qui- 
l'ai entendu dire par beauconp de nos | per pour qu'il pu ] er «| OT 
collègues, mème certains amis du Gouvel les à liluusli Poul-Clre vautAl mieux 
nement — que si Fon avait fail e vÉI ne pas lui enlever ses moyens de payement 
table réforme fiscale, nous n'aurions pas à | par des linpoôols exce-sils, surioul à une 
hiseuter aujourd'hui de ; «th uteronts (Gt jue ù hi brodauits ojicolcs nt bi 
{ie anx. U ba { CHIC Le Wa - 
I s'agit de savoir si le Gouvernement | leur ne paye pas d'impôt est qu'un 
veut cu peut faire une véritahie réforme | slogan et n'a aucun sens, Car on le \i- 
fiscale, Une véritable réforme fiscale doit | pare que çe qui peut cire compa Ma 
ètre faite en vue de répartir d'une facon | il aboutit à une absurdité si le 1: t 
beaucoup plus équitable les impôts. est de réduire l'activité économique du 
Mais vous ne voulez pas d’une fiscalité | pavs 
démocratique. La fisealité actuelle s'inspire D'autre part, FEtat devrait consentir 
du principe qui veut que l'impôt soit F'ins- | crédils importants aux projets d'équipe- 
trument de domination d’une classe sur { mert dans nos campagnes. Ce sont | 
iutre, exploitations bien « juipées qui, pat | 








Les paysans n'ont peut-être jamais été 
aussi accablés d'impôts qu'aujourd'hui, 
Pourquoi ? Vous le savez, et je le redis 
encore aujourd'hui: c’est parce que vous 
gaspillez leur argent péniblement 
pour faire 1 | 
chose. l 
che.) 

M. le président, J!a parole est i 
M. Voyant. 

M. Voyant. \ 
servations que je you 
pas trait à l'aspect purement fiscal abor: 
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hers collègues. ] b 
lrais présenter n'ont 


mon ami Charpentier, 
commission de 1 ture à 

nationale. Les exposés dé ces orateurs, et 
ux de M. Charpentier, sont 
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! 
, vhipur y 
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suffisamment clairs et pré pour que ] 
ne les répète pas. 
. s * : n 
C'est l'aspect économique et social que 


peut modifier l’aménagement de la fisca- 
lité agricole que je voudrais examiner, 
tout en me réservant d'intervenir. si né- 
cessaire, au cours du débat, sur l'aspect 
fiscal de ces aménagements. * 

Les hasards de l’existence m'ont fait con- 
naîlre à a fuis la vie des champs et 
celle des ateliers urbains. Je n'af donc pas 
de préjugés, ni en faveur des ti 
de l’industrie, mi en 
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: ivailleurs 
faveur des ouvriers 
que JC Sais, et ce jue 
“est que beaucoup de bêlises 


agricoies. C je vois, 
t dit 
| bénéfi- 
cient pour les uns les ouvriers de la ville, 
et pour les autres, les cultivateurs 
Je constate, hctas! que bea 
jeunes agriculteurs ont tté la | 
ne pour la ville et ne s’en plaignent pas. 
Par contre, peu d'ouvriers sont volortaires 
pour travailler à IA campagie, quoique 
Jen connaisse un certain nom, il, d 
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meilleur rendement, nous procureront des 
impôts. Je me permets, mes chers collè- 
gues, de vous rappeler deux suggestions 
auxquelles je tiens beaucoup. Nous som- 
mes un certain nombre ici à être persuadés 
que, pour financer des projets rentables, 
à moyen et long terme, il ne faut pas hé- 
siter à recourir à des avances de la Ban- 
que de France. La rentabilité des projets 
d'adduction d'eau, d'électrificaätion, de 
constructions de logements est certaine, 
ne serait-ce que par l'augmentation de ren- 
dement et de production qu'entraine l'ir- 
rigation de certaines de nos terres. Vous 
iwner l'inflation ? Le ma ‘Conomi- 
que actuel, la me e d'extension du chô- 
mage nous entraineront à des dépenses 
supplémentaires et si la baisse sur les pro- 
duits industriels ne se produit pas, nous 
devrons bientôt augmenter les salaires et 
payer ceux des fonctionnaires avec les 
avances que je réclame pour des projets à 
moyen et à long terme. Voilà où est l'in- 
flation et la pire des inflations, celle qui, 
en mettant, aucune création de 
richesse correspondante, nouveaux 
moyens de payement entre les mains des 
nnmateurs, déclenche immédiatement 
une pression de la demande, laquelle en- 
taine une hausse des prix. 
demeurant, ont été 
présentées et défendues à 
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Ces suggestions, au 
assez souvent 
cette tribune pour que je me dispense de 
les développer aujourd'hui. 

Entin, pour ins grands travaux 
Inoins rentables, je rappelle des expérien- 
ces dont récemment j'ai fait état et les 
suggestions que j'ai proposées lors de la 
récente discussion du budget de la dé- 
fense nationale quant à leur exécution par 
l'armée, tant dans la métropole que dans 
les territoires d'outre-mer. 

Ce nest done pas uniquement en vue 
de la défense de la pavsannerie que nous 
devons examiner attentivement amé 
nagerments fiscaux concernant les bénéfices 
agricoles et que nous demandons au Gou- 
vernement de consentir des crédits à 
l'équipement de nos campagnes et de nos 
exploitations agricoles, mas dans le souci 
d'obtenir, pat complémentarité 
économies agricoles et industrielles de ce 
pays, un équilibre économique, 
dition de notre relèvement, Cette complé- 
mmentarité de ces deux économies, nous ne 

l'obtenr qu2 si nous préparons 
dès maintenant, en vue de sa réalisation 
plus lointaine, l'alternance 
industrielles e° agricoles par la 
tion les campagnes de celles de nos 
industries à qui la technique moderne 
permet celte dissémination. Décongest'on- 
her ces nonstres ait devt 
villes tentaculaires imodernes 
coûtent si cher, 
venu une nécessité sociale 
aujourd'hut une nécessité économique 
financière, Je ne veux pas m'étenidire au- 
jourd'hui sur ce sujet que je me propose 


ie di vel )pper devant volis ultérit ureiment. 
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pas 


loutes ces rétli mes chers coile- 
hois du suiel. 

Nous au 
nous préoccuper des 
aménag S fiscaux le jour où, par Îles 
réformes que je viens de préconiser, nous 
n'aurons plus à cor er les déficits des 
rvices industriels et des transports de 
“el des grandes villes de France, 
l'armée pari Cipera à la recons 

lon au pays 

Enfin, le jour où nos produits agricoles 
trouveront d'autres débouchés sur pluce, 
che: les tra illeurs d'une indus L 
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i 

elles ne les ni pas, 
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FL pwnvent 
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beaucoup 
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dans nos campagnes, chez les visi- 
étrangers qu'un développement na- 
devrait permettre de 
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du tourisme 
» \ 1 4 r 





désir de visiter ou de séjourner dans notre 
pays, nous n'aurons pas, COMME auJour- 
d'hui, à nous préoccuper de l'écoulement 
des produits agricoles qui, par leur trop 
grande abondance, risquent de compro- 
mettre la situation de la paysannerie fran- 
çaise ou au moins de la ramener à sa 
situation d'avant guerre. 

Je sais bien que nous fondons beaucoup 
d'espoir sur l'exportation. J'espère qu'après 
l'audition de M. le ministre de l’économie 
nationale par la commission de l'agricul- 
ture, les membres de cette commission se 
sont aperçus qu'il ne fallait pas exagérer 
nos possibilités d'exportation vers des pays 
dont les économies sont concurrentes et 
non complémentaires, qui nous obligent, 
si nous voulons négocier des contrats d'ex- 
portation avec eux, à importer des produits 
agricoles qui entrent en concurrence avec 
les nôtres, et comme nous, cherchent à 
augmenter leurs exportations et à diminuer 
leurs importations, étant bien décidés à 
recourir, si nécessaire, aux barrières doua- 
nicres pour protéger leur industrie et leur 
agriculture. 

Telles sont les considérations d'ordre 
économique que nous ne devons pas perdre 
de vue pendant la discussion de ce projet 
de Joi sur les aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la üdis- 
cussion des articles.) 

M. le président. Avant de donner lecture 
de l'article B, je donne la parole à M. le 
rapporteur -général. 

M. le rapporteur général. Vous savez que 
la commission doit se réunir pour se pro- 
noncer sur le projet relatif à l'essence, 
dont la discussion a été tout à l'heure sus- 
pendue. Je voudrais suggérer au Conseil 
de nous accorder maintenant une suspen- 
sion de séance de vingt minules ou d'une 
demi-heure, par exemple, pour répondre 
au désir du Conseil, et nous pourrions en- 
suite reprendre Ia discussion. 

M. le président. Monsieur le rapporteur 

général, pensez-vous qu'à la reprise le 
Conseil pourra reprendre la discussion du 
projet de Joi relatif à la vente de l'essence? 
M. le rapporteur général. C’est mon sen- 
iment, monsieur le président, 
M. le président. [1 n'y à pas d'opposition 
a la demande de suspension formulée par 
M, le rapporteur général ?... Ld 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quinze minules, e$l reprise {it dix-huit heu- 
res Cinquante minutes.) 
séance est 


M. le président. ! 1 reprise. 


ee res 
REGIME DE VENTE DE L'ESSENCE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président, Nous reprenons Ja dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l’article unique de la loi n° 49-728 
du 2 juin 1949 relative au régime de vente 
de l'essence en substituant, jusqu'au 
{+ octobre 1919, au chiffre de 175 millions 


de litres celui de 260 millions de litres. 





La parole est à M. le rapporteur de 
commission de la production industrie 


M. Piales, rapporteur de la commis; 
de la production industrielle, La comm 
sion de la production industrielle vient 4 
se réunir et a adopté un texte dont je w 
donner lecture au Conseil, Ce text # 
ainsi conçu: ; 

« Article unique. — Pour les mi 
d'août et de septembre 1949, le chiffre 
175 millions de litres, prévu au prem 
alinéa de l’article unique de Ja loi 4 
2 juin 1949 relative au régime de vente 4 
l'essence et fixant la Jimite inféricure 4 
contingent mensuel du secteur prioritir 
est porté à 200 millions de litres ». 

[a date du 31 décembre 1949 prévw : 
même alinéa et fixant l'institution d 
double secteur de vente de l'essence s 
remplacée par celle du 31 octobre 149 
dater de laquelle l'essence sera mise 
vente libre. Le Gouvernement prendre ty 
tes dispositions utiles à cet effet, 

La commission de la production ini 
trielle à déjà pris deux ou trois délibér 
tions affirmant sa volonté de fixer 
date ferme pour la mise en vente libre 
l'essence. En adoptant ce texte, elle a ré 
nouvelé ce désir de voir l'essence libres 
a fixé cette date au 1% novembre 1949 

Je ne sais si l'article 47 nous sera oppas 
par la commission des finances, mais 
texte laissant le Gouvernement libre d 
prendre toutes dispositions utiles à ef 
effet, ne me semble pas permettre l'ayp 
cation de cet article. 

En effet, c'est au moment où le Gouve 
nement demandera au Parlement de five 
le prix de l'essence qu’on pourrait pal 
ètre Ne: 40 hot l'article 47, si le prix f 
par ie Parlement ne permet pas de pallé 
la diminution de recettes. 

11 semble donc Yi + os l'artickef 
ne puisse pas être appliqué. 

Nous pensons qu'il faudrait juste 
fixer, au 17 novembre, un prix suffi 
ment bas pour que les ventes d’essen 
soient plus importantes et que, par cons 
quent, les recettes du Trésor soient pl 
grandes et ne subissent pas de diminulio 

Pour ces raisons, votre commission 
la production industrielle vous à props 
le texte dont j'ai donné lecture et vu 
demande de l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. 
secrétaire d'Etat. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 0 
finances Je crains qu'il y ait un pointil 
suffisamment clair dans ce débat. 

En effet, la commission ‘de la product 
industrielle parle de la vente libre de le 
seuce; c'est le cas. 54 

La question est, d'autre part, dit Ja col 
mission, une question de prix. Non. 
prix est fixé et ne peut être moditié ql 
par une loi. 

Je ne crois pas que, par ce texte, On 
l'intention de donner au Gouvernemil 
celte possibilité de modification. 

La question n'est pas celle du prix, À 
de la redevance fixée par la loi du 2? JE 
1919, H s'agit, pour le Gouvernement,” 
savoir.s’il continuera ou non de li per 
Voir. 0 

Or, je dois indiquer que votre lexie 1 14 
rait, en some, aucune conséquence Er 
que, puisqu'il maintiendrait la vente pe 
mais elle existe. I ne dit pas que là ed 
vance serait supprimée; donc, elle Me 
nuerait à courir. Comme je ne suppo* p 
cependant que l'intention de Ia comme: 
serait de faire un texte inutile, Je 4 
devoir l'interpréter dans ce sens: à 
voudriez voir disparaître la redevance? 
fait disparaître la redevance, ab 
nous trouvons nécessairement en pr 
du règlement et de la loi des maxul* 


sent 
elle 
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même, puisque le produit de cette rede- 
vance est prévu à la ligne 51 bis des voies 
et moyens et que Vous affectez une recette 
prise en compte dans les voies et moyens. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission des finances ? 


M, Airic, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances à examiné, à la fois, le premier 
œntre-projet qui nous à été exposé tout à 
jheure au cours de la séance et une mo- 
ifcation de ce contre-projet qui a été dé- 
sce, Elle ne, change pas le fond du pre- 
mier mais ele en éelaircit la rédaction et 
gmpliñe la discussion sur la queston qui 
pous à été posée. ; 
la commission à donc examiné ces 
œ@utre-projets qui ont pour but essentiel 
& rétablir la liberté de l'essence avant la 
ju de l'année et, sans préciser s’il y avait 
wpix nouveau après cet étahlissement 
à liberté. Après étude, elle a estimé 
ge le maintien des recettes budgétaires 
méhait pas assez effectivement assuré par 
es contre-projets et elle a jugé que l'ar- 
ide 47 était applicable. 

Elle n'a pas examiné le projet de la com- 
mission de la production industrielle puis- 
qu'il ne lui a pas été soumis, mais elle à 
discuté sur le fait que le Gouvernement 
pourrait n’opposer l'article 47 que plus 
rd, quand on discuterait à nouveau, au 
Parlement, *u prix de l’essence s’il jugeait 





çe dernier insuffisant. ) 
Ce point de vue n’a pas été retenu. Je 
uis donc dire que la commission des fi- 


nnces appliquerait aussi J’article 47 au 
œntre-projet de la commission d2 Ta pro- 
duction industrielle. 

M. le président, Quelles sont les nou- 
welles conclusions de la commission de la 
production industrielle ? 

M. le rapporteur. Je désire surtout ré- 
pondre à M. le ministre. 

M. le ministre nous a dit qu’actuellement 
l'essence était en vente libre. A notre avis, 
ele ne l’est pas parce que, pour en avoir, 
il faut soit présenter des tickets, soit payer 
une redevance. 

Par conséquent, en demandant la liberté 
üe l'essence, nous entendons supprimer à 
ha fois les tickets et la redevance et à ce 
moment-là, il faudra que le Parlement fixe 
un prix pour l’essence librement vendue. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
na pas fixé de prix à l'essence. Je com- 
prends bien que vous entendez supprimer 
h redevance et, de ce fait, vous tombez 
Sous le coup de J'article 47. 

M. le rapporteur. Mais si le Gouverne- 
ent propose un prix tel qu’il n’y ait pas 
diminution de recettes ? Il suflira que dès 
ke 1# novembre le Parlement établisse un 
P'X suffisant, pour que la proposition qui 
Vous est soumise ne tombe pas sous le 
Coup de l’article 47. 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 

tntaisse pas le prix de l’essence, mais 
‘piement je montant des taxes. Le prix, 
hi, ‘sl encaissé par le groupement d’achat 
MS carburants et non pas par le Gouver- 
Tément lui-même, (Erclamations à droite, 


el au cent 


re.) 
Je Suppose tout dc même que nous 
jrs l'habitude ici de ce que l'on appelle 


Le 


n oies et moyens. 
© que le Gouvernement prélève actuel- 


guent sur l'essence, c’est une série de 
qui n'ont rien à voir avec le prix 
“Btme, Il s’agit dance uniquement d’une 


questic taxes. 

M. le président. La commrission a pré- 
4 Un nouveau texte ainsi conçu: 
EU te unique, — Pour les mois d'août, 
Paunre el octobre 1949; le chiffre de 


1 Ut 





175 millions de litres prévu au premier 
alinéa de l’article unique de la loi n° 49- 
728 du 2 juin 1949 relative au régime de 
vente de l’essence et fixant la limite in- 
férieure du contingent mensuel du sec- 
teur prioritaire est porté à 200 millions de 
litres. La date du 31 décembre 1949, pré- 
vue au même alinéa et fixant le terme de 
l'institution d’un double secteur de vente 
de l'essence, est remplacée par celle du 
31 octobre, à dater de laquelle l'essence 
sera mise en vente librement; le Gouver- 
nement prendra toutes dispositions à cet 
eflet. » 

D'autre part, MM. Hébert, Marchant, 
Bousch, Léger et Tharradin ont modifié 
ainsi qu'il suit leur. contre-projet : 

« Art, 1°, — Après le premier alinéa de 


l’article unique de Ja loi n° 49-728 du 
£ juin 1949, il est inséré un nouvel ali- 
néa ainsi conçu: 

« Le chiffre de 171 millions de litres, 


prévu à l'alinéa précédent, est remplacé 
jusqu’au 1% novembre 1949, par le chiffre 
de 200 millions de litres. » 

« Art. 2. — A la ,deuxième ligne de 
l’article unique de la loi n° 48-723 du 
2 juin 1949, relalive au régime de vente 
de l’essence, remplacer la date du 31 dé- 
cembre 1949 par celle du 1% novembre 1919 
et, après le quatrième alinéa, insérer un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La vente libre de l’essence sera établie 
à partir du 17 novembre 1949. » 

Mais la commission des finances vient 
de déclarer que l’article 47 était applicable 
aussi bien au contre-projet qu'aux nouvel- 
les propositions de la commission de [a 
production industrielle. 

Je demande à la commission de la pro- 
duction industrielle si reprend son 
ancien texte, ou si, au contraire, elle re- 
vient au projet de l’Assemblée nationale. 


elle 


M. le rapporteur. La commission de la 
production reprend son premier texte, qui 
est, d’ailleurs, à peu près le même que 
celui de l’Assemblée nationale. 


M. le président. Dans ces conditions, je 
donne lecture de l’ancien texte: 

« Article unique. — Pour les mois d'août 
et septembre 1949, le chiffre de 175 mil- 
lions de litres prévu au premier alinéa de 
l’article unique de la loi n° 49-728 du 2 juin 
1949 relative au régime de vente de l'es- 
sence et fixant la limite inférieure du con- 
tingent mensuel du secteur prioritaire est 
porté à 200 millions de litres. » 

Je mets aux voix l’article unique. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: « Proposition de loi por- 
tant modification de Ja loi du 2 juin 1949 
relative au régime de vente de l'essence, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre est ainsi rédigé, 


+ 


AMENAGEMENTS FISCAUX EN MATIERE DE 
BENEFICES AGRICOLES ET DE REVENUS 
FONCIERS 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par FAs- 
semblée nationale, portant aménagements 
fiscaux en matière de bénéfices agricoles 
et de revenus fonciers. 

Le Conseil de la République a précédem- 
ment décidé de passer à la discussion des 
articles, 





Je donne lecture de l'article B. 

« Art. B. — Le premier alinéa de F'ar- 
ticle 11 du décret n° 48-1986 du 9 détem- 
bre 1948 est moditié comme suit: 

« Sont considérés comme bénéfices de 
l'exploitation agricole pour l'application de 
la taxe proportionnelle, les revenus que 
l'exploitation des biens ruraux procure soit 
aux fermiers, métayers, colons partiaires, 
soit aux propriélaires exploitant eux-mè- 
mes. » 


« Le dernier alinéa de l’article 11 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
supprimé. » 

Personne ne demande la parole ? … 

L'article B est adopté.) 

M. le président, « Art. {7 — ], uxième 


alinéa de larlicle 12 du décret n° 
du 9 décembre f{ 
sui : 

« Toutefois, pour ectte détermination, 
il est tenu compte, d'une part, des ré- 
coltes non encore vendues à la cloture de 
la période dônt les résultats sont retenus 
pour l'établissement de l'impôt ainsi que 
de la valeur au prix de revient des ani- 
waux achetés au cours de cette période 
et destinés à la vente, et, d'autre part, 


1 S- FOKG 


11S est modifit otme 


des amortissements correspondant à la 
durée normale des éléments de Factif im- 
mobilisé. » — (Adoplé.) 

a Art, 1*® Dis — Le quatrieme alinéa 


du paragraphe 2? de larlicle 13 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est moditié 
comme suit: 

« Pour ces catégories, le hénéfice for- 
faitaire à l'hectare doit être fixé en fonc- 
lion du revenu cadastral moyen de Fex- 
ploitation. Toutefois, lorsque les évalua- 
tions cadastrales ne correspondent pas 
assez exactement à la productivité actuelle 
et lorsque ces évaluations ne peuvent pas 
être facilement corrigées afin de les met- 
tre en harmonie avec Fétat actuel des 
exploitations, les catégories sont détermi- 
nées, si la commission départementale en 
décide ainsi, en tenant comple de Ja na- 
ture des cultures, de leur importance et 
des autres éléments qui, indépendam- 
ment de Ja personne de lexploitant, in- 
fluent sur les résultats de Fexploitation. 

« En cas de calamités telles que grûle, 
{ inondation, mortalité de bétail, «si 
l'exploitant n'entend pas étre imposé sur 
le bénéfice réel, il pourra néanmoins de- 
rmander que le montant des pertes subies 
par ses récolles ou sur son cheptel st 
retranché du bénéfice forfaitaire de son 
exploitation. 

« Toutefois. 


gelée, 


pour obtenir un tel dégrè- 


vement, lexploitant sinistré devra pré- 
senter, soit une attestation du maire de 
sa commune en ce qui concerne les si- 
nistres sur les récoltes, soit un certificat 
aûment établi par le vétrinaire et légalisé 
par la mairie s'il s’agit de pertes de Dé- 
tail. 

« L'évaluation du bénéfice forfaitaire à 
l'hectare devra être faile de telle facon 


que les chiffres fixés dans un département 


correspondent à ceux établis dans nn dé- 
partement voisin pour des terres de pro- 
ductivité semblable. 

« Communication devra être donnée aux 
agriculteurs membres des commissions 
paritaires des chiffres d'évaluation de bé- 
néfices forfaitaires adoptés dans les dé- 
partements limitrophes durant année 
d'imposition qui aura précédé l'année en 
cours 

Par voie d’amendement, M. Durleux et 
les membres de la commission de lagri- 
culture proposent à la troisième ligne du 


texte modificatif proposé pour le qua- 
trième alinéa du par: 
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cle 13 du décret du 9 décembre 1948, après 
le mot: toutefois », d'insérer le mot: 
« exceptionneHement ». 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Sur l'article 1% bis, après le 

premier paragraphe, nous demandons 

soient intercalées les dispositions Suli- 

autes: pour l'année 19419, le montant 10- 
des impôts nr au titre des bé- 
ces d'expl jitations agricoles ne pourra 
supérieur à celui de 194%. 

’est la première partie d'un amende- 
ment présenté par M. Primet, qui a été ac- 
cepté par la commission, Nous avons voulu 
tenir compte des difficultés actuelles des 
en face de la crise actuelle 
cerlains produits et de 
souffrent 


lates 


exploitations 
de la mévente de 
fa sécheresse persistante 
cerlaines regions. 

M. le président, La parole est à M. le 
taire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
fin inces. Je veux présentel une -observa- 
lion au sujet de cet amendement. Jo com- 
prends très bien les préoccupations qui ont 
inspiré la commission de l'agriculture ; 
nous les comprenons tous et ce n'est pas 
la peine d'éploguer longement à ce su- 
jet. Elles ont trait à la crise agricole, aux 
conditions difficiles de lé 


lont 


secr 


onomie agricole 
et elles répondent sans doute à des appré- 
her: qui se manifestées à un 
inoment déterminé, notamment à la suite 
des travaux des commissions départemen- 
tales, dont certaines ont fait apparaitre des 
exagérations, d'autres des discordances, 
qui doivent, naturellement ïes unes et les 
autres, êtr par la commission 
centrale, 


stons sont 


COTrIœees 


Je tiens donc à déclarer, ici, nettement, 
comine je l'ai fait devant l'Assemblée na- 
tiouale, pour couper court à tout malen- 
tendu, que le Gouvernement n'a nullement 
J'intention de brimer l'agriculture et d'aug- 
imenter d'une facon importante sa contri- 
bution fiscale, Il désire, au contraire, tenir 
compte de ses difficultés. 

Par contre, je dois très nettement me 
prononcer sur un sysième fiscal qui, sul 
sur ce sujet soit sur un autre, aboulirait 
à une cristallisation du montant des in- 
pôts d'une année sur l'autre. 

Les impôts dans l« conception démocra- 
tique de limpôt sur le revenu, doivent va- 
rier suivant les revenus de chacun. Si nous 
établissons aujourd'hui un impôt ayant un 
maximum elobal, le problème peut se po- 
ser demain pour un autre impôt. Nous 
pouvons être obligés de revenir à un imr- 
w de répartition, de fixer un chiffre gio- 
al, comtme au temps des fermiers géné- 
raux. et de le diviser entre un certain nom- 
bre de contribuables. Ce serait la négation 
de la conception démocratique de l'impôt. 

Je précise donc que si le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement c’est parce qu'il 
entend pressurer le moins possible les 
agricuiteurs, c'est parce qu'il considère 
qu'il est impossible, dans un système fis- 
val moderne et civilisé, de procéder par 
voie de fixation globale de l'impôt et, en- 
suite, par répartition. 

Dans ces conditions, je tiens à assurer 
la commission de l'agriculture des senti- 
ments que je viens d'exprimer et de la 
sympathie du Gouvernement pour la cause 
gu'elle défend. Je lui demanderai de ne 
pas insister pour cet amendement; si non, 
je serais contraint d’opposer l’article 47 du 
règlement ou l'article 12 de la loi des 
maxima, ce qui me serait fort désagréable 
puisque, sur le fond, nos points de vue 
ne sont pas tellement éloignés. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission des finances ?.… 





M. Jean Berthoin, rapporteur général. 
La commission repousse l'amendement, 
monsieur le président, puisque si le Gou- 
vernement devait opposer l'article 41, je 
serais obligé de déclarer qu'il est appli- 
cable. 

M. le président. 
maintenu ?.… 


M, Durieux. Puisque nous nous trouvons 
dans un cas où le Gouvernement peut 
nous opposer l’article 47, il est aussi sim- 
ple que je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur, 


M. Marcel Lemaire, Je reprends l’amen- 
dement au nom du groupe du centre répu- 
blicain d'action rurale et socia'e. 

M. le président. L’iamendement est repris 
par M. Marcel Lemaire. 

La parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montalembert. Monsieur le mi- 
nistre, je viens d'entendre votre réponse. 
Vous avez repris, si je ne me trompe, les 
termes mérmes que vous aviez employés à 
l'Assemblée nationale sur la « cristallisa- 
tion de l'impôt d’une année sur l'autre ». 

lermettez-moi de vous poser une ques- 
lion. A l'article 1° bis, le texie précise: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfai- 
taire à l’hectare doit être fixé en fonction 
du revenu cadastral moyen de l'exploita- 
Lion ». 

Or, à Particle 16 bis que nous aurons à 
discuter tout à l'heure, 1l est bien précisé 
que le revenu imposable ne pourra, en 
aucun Cas, étre supérieur au double du 
revenu cadastral de 198. Sur ce point, je 
pense que nous sommes d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit du revenu 
foncier, monsieur de Montalembert. 


M. de Montalembert. L'article 10 bis 
traitée de l'impôt foncier, mais nous re- 
trouvons la notion du revenu cadastral à 
l'article 1% brs, ou, dans le texte qui nous 
est actuellement présenté, nous lisons : 

« Toutefois, lorsque les évaluations ca- 
dastrales ne correspondent pas assez exac- 
tement à la productivité actuelle et lorsque 
ces évaluations ne peuvent pas être faci- 
lement corrigées afin de les mettre en 
harmonie avec l'état actuel des exploita- 
tions, les catégories sont déterminées, si 
la commission départementale en décide 
ansi, en tenant comple de la nature des 
cultures, de leur importance et des autres 
éléments qui, indépendamment de la per- 
sonne de l'exploitant, influent sur les 
résultats de l’exploitation. » 

Par conséquent, d'une part, vous ad- 
mettez le revenu cadastral et d'autre part, 
si ce revenu cadastral ne correspond pas 
à la productivité de l'exploitation, vous 
dites: la commission départementale doit 
statuer sur tous éléments qui peuvent 
lui être fournis. 

M. le président. Mon cher collègue, je 
crains qu'il y ait une confusion, Nous 
examinons, en ce moment, l’amendement 
n° 12 qui tend simplement à ajouter au 
mot « toutefois » le mot « exceptionnelle- 
ment ». 

S'agit-il bien, dans votre esprit, de cet 
amendement ? 

M. de Montalembert. !! n'y à pas confu- 
sion, monsieur le président. Je ne pensais 
pas que l'amendement serait repris, mais 
je crois que c'est le moment de discuter 
de cette question et je suis convaincu que 
M. le secrétaire d'Etat va très probable- 
ment nous donner une € alication. 

Je reprends donc ma démonstration. 
D'après le texte du projet qui nous est 


L'amendement est-il 





soumis, la base de l'imposition est Je 7e 
venu cadastral; s'il n'est pas considér 
comme suflisant par l'administration 
commission départementale doit s’'ento 


? 


urer 


de tous les éléments d'appréciation. Alors 
je veux vous poser 


voici la question que 
monsieur le ministre. 

Nous avons, dans un grand nombre de 
communes, par exemple dans mon dépar. 
tement, subi la revision accélérée du ea. 
dastre. Le service du cadastre dépend de 
l'administration des contributions directes 
M. le directeur des contributions directes 
président de la commission départementale 
— commission paritaire — ne sera-t-il pas 
tenté de dire: . 

« Dans telle commune, où le cadastre 
n'a pas subi la revision accélérée, le re. 
venu cadastral peut sans doute être jou. 
blé — si je ne me trompe. Mais nous avons 
un autre élément d'information sérieux: 
il y a eu revision dans telle on telle com: 
mune. La commission de revision à été 
composée du maire, des conseillers mum. 
cipaux, des répartiteurs, des représentants 
de l'administration. Alignons-nous «one 
äc préférence sur cette revision accélérée, » 

Qu'est-ce qui empéchera la commission 
paritaire de suivre le directeur des contri- 
butions directes ? 

Or — je parle pour notre région — Je 
revenu cadastral, qui était généralement 
fixé entre 86 et 100 francs pour des terres 
de première classe, avec une décote de 
15 p. 100 pour les terres de deuxième et 
de troisième classe, vient d’être revisé et 
le chiffre sur lequel l'administration des 
contributions directes s'est mis d'accorl 
est de 4.000 à 4.500 franes. 

Je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir nous indiquer qu'en aucun css, 
en appliquant le texte qui mous est sou- 
mis, l'administration ne s'alignera sur de 
pareils chiffres avant que la revision cr 
dastrale n'ait été accomplie sur l'ensemble 
du territoire. 

C'est la raison pour laquelle J'ai em 
devoir prendre la parole à l’occasion de 
l'amendement déposé par la commission 
de l'agriculture, car je crois que mes exgli- 
cations rejoignent le souci même exprimé 
par cette commission. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 

M. Durieux. Je erois qu'i 
effectivement une confusion au départ 
car, négligeant peut-être le numén 
inscrit au haut d'une feuille, nous avons 
discuté sur l'amendement qui vise le pre: 
mier alinta de l'article qui nous intéresse 
en ce moment. C’est la raison pour laquelle 
j'ai parlé de l'amendement déposé Par 
M. Primet à la commission de l'agriculture. 

M. le président, Il s'agit bien en € 
moment de Famendement n° 12, qui 
été retiré par la commission, el repris 
par M. Lemaire. 

M. Lemaire. Monsieur le président, 1 
que j'ai repris l'amendement, j'ai Vis 
l'amendement n° 11 ainsi concu: aprés 
le deuxième alinéa de l'article 2° Lis, 1 
sérer les dispositions suivantes: | 

« Pour l'année 1949, le montant totil 
des impôts réclamés au titre des bénele 
de l'exploitation agricole ne pourra él 
supérieur à celui de 1948. » 

M. le président. Cet amendement n3 
pas encore été mis en discussion; DB 
sommes en ce moment à l'amendement 
n° 12 tendant, à la troisième ligne dû 
quatrième alinéa de l'article premier D. 
après le mot « toutefois » à insérer le M 
« exceptionnellement ». 

Cet amendement est-il maintenu ? 


y à el 
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M. Durieux. Nous le maintenons, mon- 
deur le président. 
| mle président. La parole est à M. le 
perétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas sur 
et amendement que portent les observa- 
ions que j'ai présentées tout à l'heure. 
Jai cru que l’on discutait l'amendement 
j prévoyait que le montant total des 
impôts de celte année serait ramené, S il 
jui était supérieur, au montant total des 
impôts de l'année dernière. 

Je m'étais donc trompé et je m'en excuse. 

d'ailleurs pra op ag que je 
J'étais pas le seul à confondre lamende- 
ment n° 11 et l'amendement n° 12. 
© Entre temps, je voudrais répondre à 
y, de Montalembert, quant à la question 
qu'il m'a posée, sans entrer dans le détail 
quisqu’elle concerne plutôt l'évolution ul- 
wieure de la discussion, que. je suis 
acord avec l'interprétation qu'il a donnée 
#snclusion de son intervention. Je tiens 
ik taire tout de suite pour qu'il soit ainsi 
fe sur les intentions du Gouvernement. 
pour en revenir à l'amendement qui fait 


qu 


TJ (rois 


l'objet du véritable débat et auquel notre 
diosue avec M. de Montalembert est 
étranger, je tiens à dire à Ja commission 
de l'agriculture que celte procédure ne 


; qu'exceptionnelle. 

Donc, elle a satisfaction et si elle veut 
même insérer le mot «exceptionnellement » 
dans le texte, je n’y fais pas d’objection. 

M. Martial Brousse. Je demande la parole. 


M. le président. La 
M. Brousse. 


parole est à 


M. Martial Brousse. Mesdames messieurs, 
mon amendement avait pour but de rendre 
plus restrictif l'artiele premier Lis qui fixe 
ks conditions dans lesquelles sera déter- 
miné le bénéfice imposable à lhectare. Ce 
béntfice est déterminé par une commission 
départementale qui établit également un 
œrlain nombre de catégories d’exploitants 
et charge les commissions communales de 
casser ces catégories quant à l'impôt dans 
les communes intéressées. 

En premier, lieu, la réforme fiscale don- 
lait à ces commissions communales le soin 
de déterminer les catégories et de les clas- 
sr en se basant sur les déclarations des 
tuilvateurs et sur un certain nombre 
d'éléments dont a parlé tout à l'heure, 
a reste, M. de Montalembert, 

À l'heure actuelle, le projet qui nous est 
Soumis prévoit que ce sera seulement lors- 
que la commission départementale laura 
iidé que les commissions communales 
Uiliseront les déclarations des cultivateurs. 
pendant, en général, elles devront se 
SCT sur Ja référence cadastrale. 

S Bous avons demandé que le moë « ex- 
téplonnellement » soit inséré dans lar- 

c'est parce que nous craignons que 
1 force de persuasion des membres de 
l'administration qui compôsent la commis- 
on départementale soit suffisamment 
le pour entraîner, dans de nombreux 
8, Celle commission départementale à ne 

S Uuliser Ja référence cadastrale. 

, Par conséquent, c’est pour restreindre 
LUSaUon par les commissions commu- 
ts ce lous les autres éléments. et pour 
tt, Qune facon générale, ce soit la réfé- 
“ne cadastrale qui joue, que nous de- 
«iNaOns l’adjonction de ce mot « excep- 


nr 11 
nneil 


hement ». 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Mission ? 


M. le rapporteur général La commission 
the l'amendement, 


1 
d 





M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement {n° 12) 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements, l’un (n° 2) présenté par 
M. Primet et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à compléter 
Comme suit le texte modificatif proposé 
pour le quatrième alinéa du ser sx 9 2 
de Particle 13 du décret 48-19$6 du 
9 décembre 1948: 

« Pendant les cinq premières années 
qui suivent la date de leur installation, les 
bénéfices agricoles des jeunes cultivateurs, 
calculés selon les dispositions des arti- 
cles 11 à 24 du présent décret, ne seront 
pas compris dans le total des revenus ser- 
vant de base à Ja taxe proportionnelle à 
condition : 

« 1° Que leur exploitation n'accuse pas 
un revenu cadastral initial supérieur à 
2.000 francs ; 

« 2° Qu'ils s'engagent à exploiter eux- 
mêmes, au moins pendant cinq années 


n° 


consécutives à partir de la date de feur | 


installation. 

« Si au cours de cette période de cinq 
ans, les intéressés ne respectaient pas les 
conditions ci-dessus, ils seraient contraints 
de rembourser les sommes dont ils avaient 
été exonérés, » 

L'autre (n° 21). présenté par MM. Cor- 
dier et de Montullé, tendant à compiéter 
comme suit l’articie 1% bis: 

« Les jeunes ménages agricoles installés 
en culture depuis 1948, ou qui s’installe- 
ront par la suite, qui n’occupent pas plus 
d'un ouvrier agricole et qui auront eun- 
tracté un prèt du crédit agricole ou du 
crédit foncier seront exonérés du paye- 
ment de Fimpôt au titre des bénéfices agrt- 
cofes pendant une durée de trois ans. » 

Ces deux amendements peuvent fatre 
l'objet d'une discussion commune. (Assen- 
timent.) 

La parole ect à M. Léon David pour sou- 
tenir le premier amendement, r 


M. Léon David. Je pense qu'il n’est pas 
utile de commenter longuement cet amen- 
dement. Sa rédaction est assez claire pour 
mettre nos collègues au courant de nos in- 
tentions: il intéresse les jeunes cultiva- 
teurs. Nous proposons une exonération to- 
tale de l'imposition au titre des bénéfices 
agricoles pendant les cinq premières an- 
nées qui suivent Ja date de leur inslalla- 
tion. 


ILest hors de doute que la cerise agricole | 


est encore plus grave pour les jeunes ru- 
raux qui s’intallent, en raison de la néces- 
sité d'achats de toutes sortes indispensa- 
bles à l'aménagement de leur exploitation. 
Dans la plupart des cas, les jeunes ruraux 
sont fermièérs et métayers et doivent, dans 
ces conditions, payer une redevance à Jeur 
propriétaire, ce qui aggrave encore leur 
situation. 





| 








D'autre part, comme dans tous les do- 


maines, la jeunesse est la fraction la plus 
active. Dans la paysannerie, comme par- 


tout, c'est du maintien de eette jeunesse 


à la campagne que dépend en grande par- 
tie l'avenir de notre agricullure. 

Dans le cas contraire, avec l'exode rural, 
conséquence de l'impossibilité de vivre et 
de fonder un foyer, c'est la mort lente et 
l'asphyxie de nos petites et moyennes ex- 
ploitations, qui ont déjà considérablement 
diminué. 

Si la situation des fils de propriétaires 
exploitants est un peu moins grave, elle 
pose tout de même des problèmes et des 
difficultés. 


L'obtention de prèls au crédit agricole 
devient difficile, car les caisses sont épui. 
sées à la suite de demandes multiples. 

Certes, la loi a prévu un prêt d'installa- 
tion aux jeunes ménages; il est insufli- 
sant: deux milliards, je crois, pour tout 
le pays. Il ne peut donc donner satisfac« 
lion à toutes les demandes. 

Il faut aider les jeunes. Les jeunes ou- 
vriers des villes, en plus de leurs difficul- 
tés causées par les bas salaires et par la 
cherté de la vie, ne peuvent fonder un 
foyer en raison de l'impossibilité de trou- 
ver un logement, 

A Ja campagne, les difficultés d'installa- 
tion de la ferme créent une situation ana- 
logue. Elles freinent considérablement !a 
possibilité de fonder un foyer. Elles pous- 
sent beaucoup de ceux qui avaient déjà pu 
s'installer à abandonner l'exploitation. 

C’est pour ces raisons que nous vous 
demandons de voter notre amendement, 
pensant que les jeunes cultivateurs qui 
s'installent se heurtent à des difficultés 


insurmontables à l'heure présente. (4p- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est à M. Cor- 
dier. 

M. Henri Cordier. Mes chers collègues 


Le) L 
mon amendement rejoint celui de mon 
collègue. Il tend à faciliter aux jeunes 
ménages le départ de leur exploitation. 

L'équipement d'une ferme (achat de 
cheptel mort et vif), nécessite des sommes 
tlevées que certains jeunes exploitants 
sont hors d'état d'avancer. 

Dans les régions de forte population €f 
de petites exploitations, comme la Breta- 
gue, le père de famille ne peut guère aider 
que l’un de ses enfânts: celui qui lui suc- 
cède; les enfants plus jeunes sont dans !a 
nécessilé de partir. 

Mon amendement tend à venir er aide 
à ces cadets de familles rurales, qui veu- 
lent rester fidèles à la terre et qui ne re- 
culent pas devant jes charges et les res- 
ponsabilités d’un dur métier. 

Je demande au Conseil de l'adopter: il 
aura ainsi apporté aux jeunes foyers ru- 
raux une sympathie concrète qu'ils méri- 
tent bien et qui leur permettra de démar- 
rer plus facilement. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais intl 
quer au Conseil, au snjet de ces amendes 
ments, que le Gouvernement a voulu fairg 
un eflort en ja matière et qu'il l'a fait de- 
vant l’Assemblée nationale en acceptant ià 


nouve.ile décote qui est très favorable aux 
cultivateurs, puisque l’année dernière, jis 
n'avaient qu'un abattement de 10.000 
francs. Avec le système de la décote, ils 
ne payent rien au-dessous de 60.000 fran », 
chiffre six fois plus élevé que le précée 
dent 

Ensuite. ils ont droit à une décote dé. 


ce 1 
uressive ue 


60.000 franes jusqu’à 200 (k 


francs, Le Gouvernement a ainsi fait une 
grande concession valable pour tous. jeu- 
nes et vieux, mais, le Gouvernement ne 


voudrait pas allier plus loin ;ar une série 
d'exonérations. 1 comprend bien l'intens 


lion des auteurs de ces amendements. Il 
faut sauvegarder la jeunesse. 

On peut faire appel au crédit agrirola 
| dont nous 3vons augmenté les ressoure 
| ces... 

M. Dulin. Vous allez crever le plafondi 


| 
| 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Nous l’elèverons à nouveau S'il 6 


S h est Crevep 
monsieur Du 
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D'autre tiens à dire que les de- 
unies qui seront présentées par les 

nes cultivateurs gênés ou embarrassés 

t examinées avec bienveillance, mais 

ne pouvons pas aller plus loin, parce 

que vous arriverions à rendre impossible 

Je travail de l'administration. D'autre part, 

] nous heurterions à des difticultés 

d’ rprélation insurmontables, 

Ouel serait le crilérium pour ces jeunes 

? disait le président 

riet: quand on est jeune, c'est pou 

ours! Il S'agil de savoir jusqu'à quel 
| est jeune au point de vue fiscal. 
feriez prendre un engagement 
cinq ans à jeunes eultivateurs, 
tout d'un coup ils ne tenaient plus 
cugagement, Qqu'arri erait-il ©? 
ns ces conditions, je ne peux pas ac- 
ce texle qui causerait une perte de 
ces; je suis obligé de Jui donner la 
* réponse que tout à l'heure, en m'en 
ant auprès des auteurs des amende- 

ET dont je comprends très bien Fin- 

tention. J'oppose donc Farticle 47. 

M. le président. Quel est l'avis 
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pen 
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nt ètre sou) uüu UISC Cülui- 
premier (n° il}, yrésenté par M. Du- 

x, au nom de la commission de l'agri- 
ture, tend, après le deuxième alinéa de 
ulicle, à insérer les disposilions sui- 
1949, le montant total des 


1] r ’4 n 4 
« d'ouUI Ï anti 


impôts réclamés au titre des bénéfices de 
l'exploitation agricole ne pourra être supé- 
r à ce 


celui de 1948 
second (n° 1), présenté par M. Primel 
s membres du groupe communiste et 
parentés, tend, après le deuxième alinéa 
‘ cet article, à les dispositions 
VaTiles ; 


1aisérer 


Pour l'année 1949, le montant total des 
ts réclamés au tit 
loitation agricolk 
celui de 1958. 
Toutefois, dans le cadre de ce montant 
, des allèégements seront a£cordés aux 
s et moyens exploitants dont lexploi- 
n'accuse pas un revenu cadastral 
! supérieur à 2.000 francs et, er com- 
sation, des inajorations seront appli- 
uées à la charge des grosses exploitations 
usant ün revenu cadastral initial supé- 
2.500 francs ct ayant réalisé, en 
bénéti upér à ceux de 


des héncfices de 


pourra êire supé- 


" ) 
Œ Les 
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troisièine amendement (n° 2 
par MM. Pauls 
es le deuxième alinéa de cet &1 

r les 4 uivantes : 
ndant, le montant des impôts ré- 
en 1949 au titre des bénélices de 
lation agricole ne pourra, en aucun 
. ctre supérieur aux lmpôls versés au 

ue titre en 198, pour les agriculteurs 
le revenu imposable était inférieur à 
000 francs pour la même année 1948. 

« Toutes les exploitations dont le revenu 
cadastral est supérieur à 2.500 francs se- 
ront frappées d'une surtaxe progressive 
spéciale calculée d’après le revenu cadas- 
trail, qu'elles soient imposées forfaitaire- 
nent ou d'ami bénéfice réel ». 

LA parole est à M. Primet. 


M. Primet. L'amendement que j'avais 
nié a êté scindé- en deux parties. La 
pal vant ct adoptée par la 
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commission de l'agriculture, est devenue 
l'amendement n° 11, déposé par la com- 
mission elle-même. 

Au cours de la discussion générale, j'ai 
développé l'argumentation pour défendre 
mon amendement. J'ai en effet déclaré 
qu'il était impossible, en raison de la mé- 
vente, de la crise et de la sécheresse, d’im- 
poser plus fortement cette année les culti- 
vateurs français que l'an dernier. 

M. le ministre a répondu tout à l'heure 
que le grave danger qui allait menacer en 
quelque sorte les cultivateurs français, si 
l'on acceptait mon amendement, était la 
création de l'impôt de répartition, 

Je vous assure que si je vais dire aux 
pavsans de ma circonscription qu'il va y 
avoir un impôt de répartition, cela ne va 
pas les effrayer. Ce qui les effraiera beau- 
coup plus, c'est que, l'amendement n'étant 
pas voté, le ministre n’aura aucune limite 
et aucun frein pour fixer le montant glo- 
bal des impôts, C'est cela, je vous le ga- 
rantis, qui les effraiera -vraiment. 

M. le secrétaire d'Etat. Il v a la commis- 
sion centrale. Elle est paritaire. Le ministre 
ue statue pas là-dessus. 

M. Primet. En refusant d'adopter notre 
amendement, en Jui appliquant la guillo- 
line, vous voulez, j'en suis sûr montrer 
par là que vous n'entendez pas être i- 
uités, Si vous aviez l'intention d'abaisser 
ce montant global en raison des difficultés 
que rencontrent les agriculteurs, monsieur 
le secrétaire d'Etat, vous n’appliqueriez pas 
l'article 47 du règlement. 

D'autre part, en ce qui concerne la 
deuxième partie de mon amendement que 
je veux défendre maintenant, je m'en suis 
également expliqué. H est, en effet, possible 
d'accorder des aménagements très impor- 
tants et très sensibles aux pelils et moyens 
cuitivateurs et de-compenser ces allége- 
ments très sensibles en faisant porter les 
majorations sur es impôts que doivent 
payer les très grosses exploitations qui, 
comme je l'ai dit dans la discussion géné- 
rale, réalisent à elles seules beaucoup plus 
de bénéfices que toutes les petiles réunies. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
rieux pour soutenir son amendement. 
(Amendement n° 41.) 


M. Durieux. Ainsi que je l'ai dit, c'est 
la première partie de l'amendement de 
M. Primet qui a été adoptée par la com- 
mission de l'agricullure. li est bien évident 
que nous aurions tendance à le maintenir, 
sauf l'intention du Gouvernement de nous 
appliquer l'article qui nous paralvse. 

Dans celle circonstance, s'il m'est pos- 
sible de reprendre ce que j'ai dit tout à 
l'heure, je m'en rapporterai faciiement à 
la sagesse du Conseil qui décidera. 


M. le président. La parole est à M. Gré- 
Sory pour soutenir son amendement (amen- 
dement n° 28), dont j'ai donné lecture. 

M. Gregory. Mesdames, messieurs, je re- 
prends l'esprit de l'amendement qui a été 
déposé par non collègue M. Durieux au 
nom de la commission de l'agriculture 
bien que ce ne soit pas le même esprit 
qui m'ait inspiré, et auquel a obéi M. Pri- 
uet en reprenant ici les amendements 
qu'avait soutenus M. Waldeck Rochet à ia 
tribune de l’Assemblée nationale. 

Je sais fort bien que M. le secrétaire 
d'Etat aux fin.nces peut brandir contre 
moi l'arlicle 47, qu'il a d'ailleurs brandi à 
l'Assemblée nalionale lorsque mon col- 
lègue et arni M. Tanguy Prigent a soutenu 
les mêmes amendements que je reprends 
aujourd'hui devant le Conseil de la Répu- 
blique. 
J'ai 


CONS 


tenu à déposer 
forme unique 


cet amendement 
fin d'en balancer les 
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termes, pour bien démontrer à M. Je sum; 
taire d'Etat aux finances que l'article 
ne saurait s'appliquer et ne saurait mm'êtr 
opposé parce que si, d’une part, je à. 
mande que les impôts de 1949 ne solenl 
pas supérieurs à ceux de 1948, pour 
petites et moyennes exploitations, d'offre 
d'autre part, à M. le ministre des finaness 
la * :sibilité de rattraper, sur les grosses 
exploitations qui ont un rendement beat. 
coup plus important, et ceci, par le jy 
d'une surtaxe, ce qu'il perdrait sur is 
précédentes. ‘ 

Je n'ai pas besoin, messieurs, de sy. 
ligner que nous nous trouvons plais 
actuellement, devant un problème crucig 
el je tiens à dire à M. le secrétaire d'y 
que, dans mon département notamment 
les commissions départementales qui on 
fonctionné sont parvenues à des résultats 
qui ont causé une cerlaine émotion parmi 
les populations agricoles. Le revenu cad. 
ral, très bien. Mais S'il est peut-être k 
chose la plus juste, il se révèle, à l'heure 
actuelle, comme étant la chose Là plus 
imparfaile qui soit. 

Nous avons un cadastre qui a été (ah 
en 1911, quelquefois revisé en 1930, Pour 
d’autres parcelles, d’autres communes, et 
d'autres tènements nous avons eu une 
revision nouvelle depuis la loi de 14 
poursuivie jusqu’à ces derniers mois, tant 
et si bien qu'on est parvenu, par le je 
des commissions départementales À fair 
appliquer des coefficients, dont je ne puis 
vous citer exactemen les chiffres mais qui 
conduisent, mème avec l'emploi d'un abat 
tement. à la base porté de 10 à 610 
francs, à réclamer à des petites et 
moyennes exploitations de polveultur 
comme celles de mon département, des 
sornmes fantastiques au point de vue de 
impôt: sur les bénéfices agricoles. 
J'entends bien, messieurs, que si M le 
sécrétaire d'Etat aux finances à oppoi 
l’article 48: à la tribune de lAssemblé 
nationale contre les amendements de 101 
collègue M. Tanguy Prigent, il à fai h 
promesse que la commission centrale des 
vant laquelle seront portées les évallk 
tions, en ce qui concerne les revenus 
dastraux, opérera de telle manière quet 
définitive l'équilibre ne sera pas rompl, 
et que pour les petites et moyennts 
exploitations les impôts sur les béneéite 
agricoles de 1949 ne seront pas sensible 
ment supérieurs aux impôts de 198 

Je tiens cependant à dire à M. le sec 
faire d'Elat aux finances — s'il oppof 
l'article 47 à mon amendement — qu 
nous sortes en train de trancher un pre 
blème important, car toute l'agricuilur, 
et particulièrement celle-de ra regiol, 
traverse une très grave crise. I v a la mé 
vente, l'effondrement des prix et 10 
qu'on vient me dire que l'agriculture 4 
profité de la situation, je tiens maté 
tout à affirmer ici une fois de pus # 
contraire. 2 

J'ai eu la preuve dernièrement que 
pêches vendues à 15 francs le kilogramf 
au marché de gros à Perpignan se Sont 
vendues 142 francs et 160 francs Sul le 
marchés parisiens, ce qui est propremen” 
scandaleux. En définitive, ‘aussi bien ÎS 
taxes indirectes que les frais de no 
port et les bénéfices intermédiaires — € 
de trop nombreux intermédiaires: © 
constituent désormais le principal du prè 
de revient à la consommation, alors qe 
le prix d'achat à la production u est 4 
quefois même pas suffisant. Be 

Dans l'état de choses actuel, permet”, 
par le jeu de ces évaluations € re 
aux œ@efficients 2, 3 et 4 et d'atle 
ainsi les exploitants agricoles au 1° 
de la mévente et de l'effondrement 


ment 
des 
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L.. élevant les impôts qu'ils ont 
QU; À efois du mal à payer pour 
U jure cela nous paraît, mesdames, 
Jan" … jrs grave de conséquences 
 criculture française qui est à un 
et susceptible d’aggraver encore 


el 


de rural, d j 
_ nassé, il y à une semaine, dans 
"| J'ai eu sous les yeux, dans les 


Ro uuvres de ce département, l'exem- 
We Lunes abandonnées par les fer- 
D ui avaient résilié leur contrat et 
EE: «uelles on ne trouvait pas de nou- 
. In1ers acceptant de travailler à 
#7 t1lion de ces terres, 


1l faut done qu'aujourd'hui, nous ayons 
étre autre chose qu’une simple pro- 


: du ministre qui, demain, ne devrit 


être tenue par la commission centrale 
PL les impositions des bénéfices agri- 


pales, et je désirerais — j'insiste, en sou- 
“it limendement que j'ai déposé, et 








mi rejoint, d’ailleurs, dans son esprit, 
pli commission de l'agriculture — 
ne les paysans de France soient assurés, 


mn ee qui concerne les petits et les moyens 
. que demain on ne pourra pas 
-Jessus du chiffre de 1948 leurs 
imposil de 1949. 

M. 12 président. Quel est l'avis du Gour- 
menoment ? 

M, le secrétaire d'Etat. Je m'étais. déjà 
hyliqué tout à l'heure sur la question äu 
maximum, Le Gouvernement ne peut pas 
enter cette solution, dans l'esprit in- 
é tout à l'heure, et je dois maintenir 
opposition de l'article 47 du règlement 
us ancudements de MM. Durieux et Pri- 


Par contre, Farnendement de M. Grégory 
epréseule d'une façon un peu différente, 
ur il prétend assurer une ressource ComM- 
esatoire, Je dois avouer au Conseil que 
esuis un peu gêné, car je n’ai pas entre 


ks mains le texte de cet amendement et 
e serais reconnaissant à son auteur de 
en vouloir me le procurer afin que je 
uisse en discuter avec toute l'attention 


Qi mérite 


certainement, 
& vous le voulez bien, monsieur le pré- 


dent, nous pourrions scinder la discus- 
in, écarter les deux premiers amende- 
Dents, si la commission maintient son 
is, ct je m'expliquerai ensuile sur 
imendement de M, Grégory. 

M le président. Quel est l'avis de la 
omission sur les amendements 


n° 3 


M le rapporteur général. L'article 47 est 
La commission constale 

applicable, Pans ces 
imendements pa: 


M le président. 
pe 17 


t 


ne son! 
M Lemaire, Je demande Ja parole. 
le président, La parole est à M, Le- 
* Lemaire, Tout à l'heure, quand j'ai 


lauendement n° 11, c'était pour 
uestion à M. le secrétaire d'Etat 


tement combien avait raj- 

é linpot sur les hénéfices agricoles 
\ il à rapporté 82 millions 

t cela, au coefficient 10, 


: ns en 1948 — soit pour l'en- 
mon évaluation est 
milliards; j'ai l'impression 
res de Ja réalité. 
#” le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas le 
l. mais je puis indiquer de 
orable sénateur qu'il s’agit 
tolale de 11 à 12 milliards. 


k que voire ne 


Pavs, Si 


. ‘14 
caleul Soit 


M. Lemaire. Monsieur Grégory, ceux que 
vous voulez pénaliser sont pour nos ré- 
gions des paysans intelligents qui travail- 
lent leurs terres de père en fils et ont fait 





d'un sol pauvre une terre riche — par 
leur science et leur travail C'est ce que 
l’on appelle récompenser l'effort et l’ae- 


a grand 


tion à une époque où le 
besoin! 


M, le secrétaire d'Etat. Celle reflexion 
est intéressante, car elle démontre que, 
selon opinion de personnes compétentes, 
l'impôt sur les bénéfices agricoles pour- 
rait rapporter plus qu'il ne rapporte ac- 
tuctlement. 

En effet, et je m'excuse de devoir le 
rappeler à l'Assemblée, les chiffres sur 
lesquels nous disculons sont assez faibles 
vis-à-vis du chiffre global des rentrées fis- 
cales puisqu'ils représentent, par rapport 
aux impôts directs, un Î l 
5 p. 100, 

J'estime cependant que beaucoup de 
cultivateurs sont très lourdement frappés. 
Le Gouvernement est très sévère à l'égard 
des campagnes démagogiqes qui tendent à 
représenter le paysan français, dont 
connaissons les qualités de labeur et de 
persévérance, conne 
son devoir fiscal. 
Nous savons que ce n'est pas ex 
C'est pourquoi je me méfie beaucoup de 
formules d'amendements qui sont présen- 
tées. Voyez-vous, bien que partant de bon- 
nes intentions, je crains qu'elles n'aient 
d'autre résultat pratique que de donner 


pays en 


pour canuge ue 


Hotus 


nm”? { mi ,t * 
1h ACCOIMENHSSAN, pas 


consistance à ces campages, Si vous ins- 
*tiluez pour les cultivateurs une règle qui 
n'existe pour aucun auwe contribuable, 
vous allez donner consistance à ces eri- 


a quelquefois fait écho à 
lesquelles le cultivateur 
pas contribuer à l'effort 


tiques dont on 
l'étranger, selon 
français ne veut 
général. 

En ce qui concerne Famendement 
M. Grégory, je suis sensible au soin qu'il 
à pris de pwoposer au Gouvernement une 
recetle susceptible de compenser les dé- 
grèvements qui seraient consentis à un 
certain nombre de cullivateurs. 

Tout d'abord, nous rencontrons lohjec- 
tion de principe de la cristailisalion de Fun- 


de 


pôt. L'impôt ne doit pas plus avoir un 
maximum individue} qu'un maximum 
globai. Ce sont là deux notions mplé- 
mentaïires. 

Si l’on admet qu'un contribuable ayant 
un revenu inférieur Rave INOINS qu avant, 
c'est parce que, javersement, un eontribua- 
ble, qui avait ui revenu st} ur, guye 
plus. Sans quoi, le Trésor ferait de mau- 
vaises affaires et, contrairement à l'opiniun 
commune, les intérêts Ju Trésor nt 
pas antagonistes avec ix des contribua 
bles. 

Si on rogne sur tel ou tel impôt, Ven 
résuitera-t-11 ? Nous serons obligés d'a 
cepler une charge plus lourde pour d'au- 
tres contribuables. Or, aujourd'hui nous 
parlons des agriculteurs, qui ont toute no- 


tre sympathie; mais l’autre jour nous par- 


} 

ns des patentés, et il se t éxale- 
ment en lcur faveur un cerlain oul 
de svmpathie et de <olhcitudi: 


Si, cependant, nous arrivons à diminue] 


la charge de tous les impôts, nent ai 
riverons-nons à faire face certaines di 
penses dant nous parlions récemment, 
dans des séances lléreseanti cConsacrees 
iux sinistrés par exemple, si nous mai 
tenons des maxima pour des impôts alors 


qu'il n'y à pas de minima. 

Quant à la proposition de M. Grégory, 
je lui en suis d'autant plus reconnais 
qu'il manifeste au Gouvernement une con 
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les plus fidèles de sa majorité. Ayant, en 
effet, institué une surtaxe, il a estimé qu'il 
élait inutile d'en établir les bases et il nous 
en à laissé le soin. 

Je crois comprendre que M. Grézory nous 
laisserait le soin de fixer la surtaxe, nous 
donnant ainsi une prérogative devant la- 
quelle je me sens un peu intimidé 

Comment, d'autre part, compenser une 
surtaxe ? Comment la ch'ifre 
fonds qu'il propose ? 

Je suis quelque peu hésilant à op} 
le règlement à une proposition 
lancée, mais j'attire l'attention du Conseil 


avec S Mie 


oser 


15 } 
AIS she 


sur ie fait que, s’il devait : ptes: ce texte, 
il laisserait le soin au Go ment de 
ixer un impôt supplémentaire, une sur- 
Le A 


LUUX Progressive, 

Au surplus, l'idée d'opposer les gros aux 
petits en cette matière est une jiûée in- 
exacte. Je m'en excuse: il est de bon ton 
de défendre les petits. On est toujours, 
d’ailleurs, le gros ou le petit de quelqu'un, 
(frès bien! très Lien?) 


IL faut de tout pour faire un monde et 
je vous dis ceci: les « gros », quand nous 
pouvons déterminer et rencontrer leurs 
revenus, nous les remercions, car ils 15 
rapportent beaucoup d'argent: ils suppor- 
tent déjà la surtaxe progressive, suriuxe 
i forte que ce matin ou celte nuit je 


he Sais ‘pius — à l'Assemblée nationale, 
nous avons acceplé le principe de la dii- 
nuer. Alors, nous la diminuerions pour 
tous les contribuables, mais, pour les ci 
livateurs dont tout le monde ici vient de 


décrire les mérites, nous l'augimente. 
rions ? Serait-ce raisonnable ? 
Je veux done que M. Grégory ait obtenu, 


par un effort tres louable d'imagir in, 
un résullat, et je ne lui opposerai pas l'ar- 
ticle 47. 

Mais je demande instamment au €. nseil 
de ne pas établir cette surtaxe, qui serait 
discréüonnaire et au fond injuste. En ou- 
tre, cela permettra de travailler raisonna- 
blement et d'éviter, par f 
trop compliquées, de surcharger le travail 
déjà trop complexe de l'administration. 

A ce sujet, 


les dispositions 


je remercie bi 
.1 ; ù } 


Conseil d'a ir, 


! 


suivant en cela \ssemblée nation? iC= 
int ! 1 1 ñ, + 
cpi li suppressi Hi de HI pot } ; 
Sans quoi nous aurions dû émettre 9 mil 
lions de cotes. 
Si nou pPOuIvons faire un travail ! l= 
% 1, ” : l 
nable, quand nous trouverons quelqu'un 
qi aura beaucoup d'argent, « née A 
pas si mal. Il est donc inutile de nm l'= 


cer, par une symétrie , 


exirêime, les impo- 


Silions de soi-disant gros pour décharger 
lies soi-disant petits. 

Faisons pour tous une fiscalité raison- 
nable, proportionnelle et progressix is 
n'allens pas au delà. Voilà ce que je 3 


{ 


demande. \pplaudissem nls au centrt 
a drotle.) 
M. Hartial Brousse, Je demande la pa- 
- l 


Foit 


M. le président. 
M. Br Le. Les 


M. Martial Brousse, Je voudrais sir 


La parole est à 


: vf } 11 F 
HCit HAUIQUEr QUe je I l pas u à Î 
ivec M. Grégorv, car, si ii bien DB pTris 
de t 9 | 1 ir : 

) endement, ag 1e dainnintue L 
{ lo) pOur ii rlain nibre di il 

teu & af e | Q 1 et Î » 
" æorie. Dans Ti 11 ré ( [le 
troduirait le principe de progressivit 13 
une taxe proportionnelle. Cela n’est pas le 
but recherché par nous, puisqu 
} rt ! ” * " 1 fr, " 
part, la taxe progr( vé ara Ï 
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M. Grégory. Monsieur le président, je de 
ande que l'on vote l'amendement en 
deux temps. 

M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas pos- 
s'ble, monsieur Grégory, sinon vous 
opposerai le règlement. 

M. Primet, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
met, 

M. Primet, Avant 
pour explication de vole, 

dent de bien vouloir relire 
de M. Grégory. 


16 
J- 


prendre la - 
je prie M. le pré- 
l'amendement 


M. le président. L'amendement 
par MM. Grégory et P:uly est ains 

Après le deuxième asinéa de cet article, 
jusérer les dispositions suivantes: 


pré senté 


Conçu, 


« Cependant, le montant des impôts récla- 
més en 1919 au titre des bénéfices de l'ex- 
p'oitation agricole ne pourra, en aucun 
cas, être supérieur aux impôts versés au 
méme titre en 198, pour les agriculteurs 
dont le revenu imposable était inférieur à 
120.000 francs pour la même année 1948. 

« Toutes les exploitations dont le revenu 
cadastral est supérieur à 2.200 francs se- 
out frappées d'une surtaxe progressive 

péciale calculée d’après le reve 

qu'elles 
nt cu d'après le 


id6- 
Hp 


solent IHposces 


nélice réel, 


ulter le Conseil. 


. u 
e vais doc Con 


J 
Je 
“il 


suis saisi d'une demande de 
le groupe comtuniste, 

La parole cest à M. Prime! 

vole. 


] 


a 
sun 


M. Primet. | ‘ndications essen- 
tielies des exploitants, et notamment de Ki 
C. G. A., c'est que les hupôts de 1919 ne 
dépassent pas ceux de 1918, Cette revendi- 
cation sermble ètre contenue dans lamen- 
dement de M. Grégorv. Dans sa deuxième 
partie, l'amendement de M. Grégory nous 
donne en partie satisfaction, bien qu'if soit 
Inoins progre ‘te le mien. Jans 
conditions, le g1 communiste votera 
cet amendement, 
é 

M. le président. La paro:c e<t à M. 
lourme. 

M. Delorme. Cet amendement comporte 
deux questions: la premitre concerne Île 
plafond, la deuxième concerne Ja répari- 
lion. Vous concevrez qu'on puisse avoir 
uue opinion différente sur chacune de ces 
questions, Je demande donc, au nom de 
non groupe, en application de l'article 48 
du règlement, que l'en vote par division. 

M. le président. Ie vote par 
élant demandé, il est de droit, 

M. le rapporteur généra!, Dans re: 
tiuns, la Commission oppose larlicie 

M. le secrétaire d'Etat. À moins de voler 
d'abord le deuxième paragraphe. 

M. le président. La demande de vote pat 
division est-elle matntenue ? 

M. Delorme, 1! faut que le Gouvernement 
el l'Assemblée puisseut prendre leurs res- 
pousabilités, Je maintiens donc la de- 
luande de vote par division. 

M. le président, Quel est l'ais de la 


H:SSion ? 

M. le rapporteur général. La commission 
l'articie 47 au premier alinéa. 

M. le président, Ta commission 

que l'article 47 est applicable en ce 

concerne le premier aliuéa, Dans 


æisle ces 
1 


oupe 


De- 


division 


Coun- 


Opphase 
constate 
qui 
ces con- 
LIN VOIX, 


ons, je Il à 


et le deuxième al 
M. Grégory. Il n'existe plus, en effet, 


puisqu'il € corollaire du pretmier, 


M. le président, Je n'ai donc pas à mettre 
aux voix l'ensemble, 

Par voie d'amendement (n° 20) MM. Cor- 
dier, de Montullé, Pinvidic, Robert, Cornu 
et Jezequel proposent d'insérer entre 1e 
deuxième et le -troisième alinéa de cet 
article le texte suivant: « La culture des 
pommes de terre de semence est assimilée 
aux cultures générales ». 

La parole est à M. Cordier, 


M. Cordier, Mesdames, messieurs, mon 
amendement a pour objet de faire entrer 
dans le droit commun l'imposition spé- 
ciale établie pour la cullure de pommes de 
terre de semence. 

La saison de 1918-1919 a enregistré des 
pertes importantes pour les agriculteurs 
ct les circonstances économiques font que 
cette culture ne présente plus une ren- 
tabilité supérieure à celle des autres cul- 
tures. Il s'agit Là, au surplus, d’une impo- 
sition d’exceplion qui, avec li Somme, ae 
frappe que les trois départements bretons : 
Côtes-du-Nord, Finistère et Morbihan. 

Je demande donc au Conseil de la Répu- 
blique de voter cet amendement, 

M. le président, Quel l'avis 
commission ? 

M, je rapporteur général, La commission 
s'en rapporte au Conseil! 

M. le secrétaire d'Etat. Je 
parole. 

M. le président. [a parole c:t à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je crois vraiment 
qu'il seruil préférable de laisser les com- 
missions statuer, I se peut qu’elles don- 
nent satisfaction à la demande de M. Cor- 
dier; mais il se peut également qu'il y 
ait des cas différents, 

A l'Assemblée nationale j'ai recu dix 
ou quinze amendements qui portaient tous 
eur des cultures différentes et qui deman- 
daient leur assimilation aux cultures gt- 
nérales. L'adoption en masse de ces amen- 
dements entraînerait évidemment une 
diminution de recettes considérable. 

Donc je suis obligé également de pren- 
dre le parti de vous opposer l’article 47 
du règlement, sans quoi nous serons dé- 
bordés par une série d’amendements 
ant'oguRes. 

M. le président. Quel est l'avis 
commission l'application de 
cle 47? 

M. le rapporteur général. L'arlicle 47 est 
applicable, monsieur le président. 

M. le président, Dans ces 
l'amendement ne peut ètre pris en consi- 
dération, 

Par voie d’amendement, MM. Restat, 
Dumas et Durand proposent d'insérer entre 
le deuxième et lc troisième alinéa de Far- 
licle 1° bis le texte suivant: « La culture 
di tabac est assimilée aux cultures géné- 
rales. » 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Mesdames, messieur<, la cul- 
ture du tabac est considérée comme une 
culture spécialisée, alors qu'elle devrait 
rentrer dans la catégorie des cullures gé- 
néralcs 

Cette cullure ext, en effet, rég'e par un 
monopole, Le prix annuel, basé sur le 
prix de revient, est fixé par une commis- 
Sion paritaire composte de délégués des 
p'anteurs de l'administration, Les taxes 
et impositions diverses rentrent donc en 
ligae de compie dans {a détermination de 
Ce prix. 


est de la 


demande la 


de la 
l'arti- 


sur 





conditions, 





J'altire l'attention du Gouvernement s 
cette particularité, et je ne pense . 
qu'il puisse demander l'application del . 
licle 47. 4 

il n'y aura pas, en effet, une diminutioy 
de ressources, du fait de l'adoption de 
notre amendement, puisque l'allégemey 
d'imposition que l'on vous demande g 
traduira en fait par une prétention moÿ. 
dre des planteurs et la possibilité, po 
le monopole, de payer les tabacs à 1 
prix moins élevé et correspondant à l'm 
pôt non perçu, 

Mon amendement, qui correspon] au 
désir de la fédération nationale des pl 
teurs de tabacs, a un seul but de simplie 
fieation. 

‘A quoi bon prélever un impôt supyj 
mentaire si le monopole doil payer k 
tabac à un prix plus élevé ? S 

Le décret de réforme fiscale ayant poy 
objet de simplifier la perception de l'in 
pôt, il serait opportun, en la circonstance 
en adoptant notre amendement, de fair 
disparaître ce paradoxe que J'ai tenu i 
vous sigaaler. 

Puis-je espérer vous. avoir convaina 
monsieur le secrétaire d'Etat? C'est ma 
plus vif désir. 

M. le secrétaire d'Etat. Comme je l'ail 
tout à l'heure pour les pommes de terre de 
culte, c'est aux commissions compéter 
tes, départementales ou centrales, qu'il 
partient d'apprécier si une culture do 
être ou non affectée d’un bénéfice fon 
faitaire différent de celui de la généralité 
des cultures. 

Le Conseil voit combien je suis ennuvé 
de procéder d'une façon aussi aulomle 
que, mais si noue suivons tous ces amête 
dements, il n'y aura plus aucune diffé 
rence entre les cuityres générales et 18 
cultures spéciales puisque Tes cultures spé 
ciales seront toutes devenues générales 
Cela ne veut pas dire que l’administration 
ne tiendra pas compte, bien au coalraire, 
des particularités de l'exploitation des le 
bacs comme des quelques autres exploile 
tions sur lesquelles notre attention à ét 
ou sera attirée, 

Je demande instamment à M. Reslat 
bien vouloir ne pas insister pour @ 
amendement, étant donné l'aflemalion 
que je lui donne que les représenlink 
de l'administration dans les comrission 
ne sont nullement mus par une hostillé 
systématique à l'égard des p'anteurs de 
tabac. 

J'ai moi-même toutes raisons d'appl” 
cier le résultat de jeur travail et, sur t& 
apaisement, je voudrais que M. Resi 
voulüt hien retirer son amendement. 


M. le président. L'amendement esii 
maintenu ? 

M. Restat, Monsieur le président, 
voudrais remercier M. le secrétaire dE 
de ne pas m'avoir opposé l'article 41. 
. J'insiste cependant pour l'adoplion ® 
notre amendement à cause des différents 
importantes existant entre les chargé 
frappant les cultures de tabac entre # 
divers départements. | , 

Si vous l’acceptiez il n'y aurait au‘ 
difficulté, le tabac serait imposé com 
les cultures générales. 

J'insiste sur le fait que cet ame 
ment ne provoque pas, d'autre part, UE 
diminution de recettes car le manqit 
percevoir sera compensé par le pe y 
vente moindre du tabac au planteur * 
résultat serait le même mais on évier 
beaucoup de difficultés au moment ®® 
fixation des prix à la commission : 
laire. 

M. le président, 
amendement ? 


de 


ondes 


alle 
LA 10 


Maintenez-vou 
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Tati et L . » 
M. Restat. Oui, Monsieur le président. 


crétaire d'Etat. Je me permels 
< “ Auprès de M. Restat en lui 
disant qu'une satisfaction de. principe 
«1 :: donnée dans un article voté 
. l'Assemblée nationale. Cet article pré- 
D jus ment Ja possibilité d’assurer 
Mrmonie qui, je le reconnais volontiers, 
Î 


J: 


4 actuel ement défaut. 

ricle 1% bis dont j'ai suivi la 
le très près et sur lequel il y 
eodement de M. Mauroux. Il 


tabacs à y 
ndant à l'ime avait UD am 
TTESPONÀ gg 
ale des plan 
ut de simple 


Q tion du bénéfice forfaitaire à 
ypeture devra être faite de telle façon 
no les chiffres fixés dans un département 
Des nient à ceux établis dans un dé- 
‘ t voisin pour des terres de pro- 
semblable. 
cation devra ètre donnée aux 
rs membres des commissions 
ihires des chiffres d'évaluation de bé- 
; forfaitaires adoptés dans les dé- 
“ments limitrophes durant l’année 
)n qui aura précédé l’annte en 


mpôt suppl 
OÙ payer k 
e avant poy 
tion de l'im 
circonstance! 
ent, de fai 
J'ai tenu 


r Convaint Vous vovez, monsieur Restat, que je 
L? C'est mu ; iné mon assentiment de prin- 
üpe: je vous ai indiqué, de plus, un 


texte général qui vous convient. Soyez 
glstat du succès que vous avez obtenu 
i-fense d'une cause juste et légi- 
time, Je vous demande de ne pas insis- 
tr pour ne pas me mettre dans l'obliga- 
tior voquer l’article 47. 

M. Restat. Je retire mon amendement. 
M. Primet. Je le reprends. 


M. le président. L’amendement, reliré 

pur M. Restat, est repris par M. Primet. 

M. le secrétaire d'Etat. J'oppose l'ar- 

ile 47 du règlement. 

M le président. Quel est l'avis de la 

muission des finances sur l'application 
37 à cet amgndement ?.. 

M. le rapporteur général, L'article 47 est 

applicable, 


me je l'ai di 
es de terre dé 
ns Ccompéler 
ales, qu'il ape 
culture doit 
bénéfice ford 
la généralité 


















Suis en 
ssi aulom: 
us ces amén 
iucune difté 
érales et I 
cultures 5h 
US S 
dminist 
au contraire 
lation des U 
tres exploite 
tention a été 


Le 


M. le président. L'article 47 étant appli- 
( nendement n'est pas recevable. 


M. Restat de n | 
Par voix d'amendement (n° 29), M. Le 


ter pour cel 


l’a fée rmationge 2 propose d'ajouter, après le 
représentants EUX alinéa de l'article 1% bis, un 
cominission louve! ainéa ainsi conçu: « Les bénéfices 
une hostilié des ilteurs seront basés, non sur le 
p'anteurs de rendement, mais sur la superficie de leur 
ons d la parole est à M. Le Guyon pour dé- 
il et, s fendr amendement. 

e M. 


Le M Le Guyon. Mon amendement à pour 
Iuemment l ürer l'attention de M. le ministre 


ement eski des f es sur la facon dont sont €al- 
bénéfices agricoles pour les vi- 

“ésident, ' 

)PéSIQEIN, 7} 


rétaire d'ERR nde que les vignerons soient im- 
ticle 47. PSS sur ja superficie de leurs vignes et 
‘adoption d8 ln sw leur rendement, dans un but 
x différences pour éviter que les fraudeurs 
les chargés és Mauvais cultivateurs ne soient avan- 
ac entre 46 4 
es ‘à effet, actuellement l'impôt est eal- 
lé Su] rendement de trente hecto- 
are. Si un viticulteur ne dé- 
à moitié de sa récolte, il arrive 
cet an ‘ie Jas payer d'impôt sur sa vigne. 
re part, ué g."'trai à l'appui un exemple typique : 
e manque à pp <1eron qui cultive 3,15 hectares de 
» le prix de qui déelare la totalité de sa ré- 
planteur. Le à payer plus de 25.000 francs 
on évilerall ces agricoles alors qu'il a en 
oment { 3 propriété de 12 hectares, prai- 
nission paf ÿ générale comprises. 
re, un autre cultivateur ex- 
lares, dont 4 en vigne, dans 
mune, faisant une fausse dé- 


urait aucun 


p SC comme 


rende 


le 14 


= 


inres 


iquelle il n'aurait ré- 





colté qu'une quantité non imposable, in- 
férieure à 30 hectolitres à l’hectare, ne 
paie que 8.000 francs d'impôt sur les béné- 
fices agricoles. 

Par conséquent, si on calculait J'impôt 
sur les bénéfices agricoles d’après la su- 
perficie, déclarée depuis plus de 10 ans, 
en comparant les décarations de 1942 à 
celles de 1938, et non d'après le rende- 
ment, il v aurait moins d'injustice et l'im- 
pôt serait plus produgltif. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ?… 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
oppose l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapnorteur général. L'article 47 est 
applicabie. 

M. le président. L'amendement n’est pas 
recevable. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Durieux et les membres de la com- 
mission de l’agriculture tendant au 3° ali- 
néa de cet article, à la {re ligne, après 
les mots: « gelée, inondation », instrer les 
mots: « dégâts occasionnés par les ron- 
geurs sur les récoltes en terre ». 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Cet amendement tend à 
ajouter à la liste des dégâts qui peuvent 
donner lieu à la réduction d'imposition 
ceux occasionnés par les rongeurs sur les 
récoltes en terre. 

Il est dû à l'initiative de notre collègue 
M. Lemaire qui, je crois, pourrait éclairer 
le Conseil de la République sur la situa- 
tion particulière de sa région. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux pas 
m'opposer à ce que, dans une liste de 
dégâts, on prévoie spécialement ceux occa- 
sionnés par les rongeurs, étant bien en- 
tendu qu'il faudra qu'il s'agisse tout de 
même de dégàts absolument sérieux et 
constatés. 

Je m'en rapporte au jugement du Con- 
seil de la République en cette affaire. 

M. Marcel Lemaire. J° 


M. le président. La parole est à M. Le- 
maire. 

M. Marcel Lemaire. Vous en avez certai- 
nement la garantie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. J'ai déposé cet amendement en ac- 
cord avec mes collègues des départements 
de la Marne, des Ardennes, de l'Aube et 
des autres départements de l'Est. Les com- 
munes qui ont des dégâts occasionnés par 
les rongeurs sont connues, les zones sont 
facilement dé'imitables, Ces dégâts peu- 
vent être constatés par les directeurs des 
services agricoles et les représentants de 
la production. Vous aurez donc toutes ga- 
ranties sur l'honnéteté du travail qui sera 
fait. 

M. le président. La parole est à M. de 
Montalembert. 

M. de Montalembert. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, je me suis bien juré aujour- 
d'hui de ne déposer aucun amendement... 

M. le secrétaire d'Etat. C'est gentil de 
votre part. 

M. de Montalembert. 
quer d’être guillotiné, 
votre persuasion, toujours 
rires.) 

Je crois cependant que nous pourrions 
nous mettre d'accord et que peut-être vous- 
même allez nous faciliter la tâche. 

J'entends dire de tous côtés qu'il fant 


ict } ] 14 
liste Gt IÉELALS et de calamites 


demande la parole. 


...pour ne pas ris- 
ne fût-ce que par 
si cordiale. (Sou- 


t l 
ijJouuter ulit 





à celles prévues par le Gouvernement dans 
son texte. Or, vous le savez, il y a, à 
l'heure actuelle, des sinistrés tout court : 
ceux de la guerre. Ils étaient jusqu'ici as- 
treints au payement de l'impôt foncier et 
vont continuer à le payer, car celui-ci n’est 
pas supprimé, quoi qu'on ait dit, dans sa 
totalité. C'est seulement la part de l'Etat 
qui est supprimée. 

En réalité, le sinistré devra, pour béné- 
ficier d'un dégrèvement de limpôt fon- 
cier départemental et communal, faire une 
demande de dégrèvement. Puisqu'il n'y à 
plus d'impôt foncier, part de l'Etat — je 
prends le d'un exploitant proprié- 
taire — je ne vois pas comment il pourra, 


Cas 


sans opter pour le bénéfice réel, faire va- 
loir que ses terres ne sont pas remises en 
état normal de culture. 


l 
Au contraire, si vous voulez bien ad- 
metlre le bénéfice de la réglementation 
nouvelle que nous discutons, il pourra, 
tout en conservant le forfait, et sous toutes 
les modalités que vous avez fixées et les 
contrôles prévus que vous évoquiez tout à 
l'heure, maintenir l'option pour le béné- 
fice forfaitaire et prouver que ses pertes 
sont réelles et que son sol n’est pas luis en 
élat de productivité totale. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous de- 
mande s'il ne vous serait pas possible d’ac- 
Ce pt r ou le proposer vous-même, au nom 
du Gouvernement — vous ne risqueriez 
pas ainsi l’application de l'article 47 — de 
donner cette même tolérance aux sinistrés 
de la dernière guerre. (Applaudissements 
à droile et au centre.) 

M. le président. Nous reven 
dement de M. Durieux.. 

M. le secrétaire d'Etat. Je 
parole. 

M. le president. La parole 
secrétairg d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le pré- 
sident, étant donné que M. de Montaierm- 
bert a fait allusion à ma cordialité, je 
dois au moins lui manifester ma courtoi- 
sie. Puisqu'il m'a posé une question, je 
suis dans l'obligation, d'ailleurs agréable 
de lui :épondre. 

Je voudrais dire À M. de Montal 
que nous sortons là 


ns À l’amen- 
demande la 


est à M. le 


? 


mibert 
lu cadre de la ques- 
ion qui actuellement discutée. Le 
Gouvernement a accepté, à l’Assemblée 
nationale, une disposition d’origine par- 
lementaire que certains veulent compiéter 
avec le cas des rongeurs. 

1] l'a acceptée parce que le Gouverne- 
ment, contrarement à ce qu'on peut pen- 


est 


ser, n'est pas fermé à tout raisannement, 
et à la prise en considération de certains 
cas particuliers. 

Or, nous avons des cas d'agriculteurs 


imposés au bénéfice forfaitaire, et on nous 
dit que ces contribuables, qui avaient ac- 
cepté un forfait et qui comptaient faire 
un bénéfice vont, par suite d’une calamité 
imprévue, au lieu d’un bénéfice avoir une 
perte. Et l’on demande d'en tepir 
compte. 

Nous avons laissé le Parlement juge de 
prévoir cette possibilité pour éviter que 
des gens qui n'ont fait aucun bénéfice 
aient en plus le désagrément de payer un 
impôt. 


nous 


La question des sinistrés, posée par 
M. de Montalembert, est différente, car 11 
ne s'agit pas de dégâts interven en 


cours d'exercice, mais d’une situation an- 
térieure. 

Il y a, d'autre part, diverses catégories 
de Sinistrés: des petits S gros, € 


moyens. 


Je tiens à qui M. de Mont n- 

] | 
bert que sur la quest fon- 
cier, qui est celle à laquelle il ] { r 
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- apporlé son attention, le contribuable sera 
tibre de demander à être imposé en consli- 
déralion de son bénéfice réel, et, si son 
affaire ne lui rapporte rien il ne payera 
rien. 

Donc, de Montalembert a 


ment, en somme, satisfaction, 


M, le president. 
plus Ja parole 
M. Durieux ?.… 

Je le mets aux 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement 
(n° 3 rectifié), M. Primet et les membres 
du groupé communiste et apparentés pro- 
posent de compléter comme suit cet ar- 
ti le : 

« Les bénéfices agricoles des ménages 
de cultivateurs exploitants totalisant 130 
ans d'âge ou des veufs et veuves âgés 
de plus de soixante ans ne seront pas 
compris dans le total des revenus servant 
de base à la taxe proportionnelle à con- 
dition : 

« 14° Que le revenu cadastral des terres 
exploitées soil égal ou inférieur à 1.000 
francs : 

« 2° Que ces exploitants n’emploient au- 
cune autre main-d'œuvre salariée que la 
main-d'œnvre familiale, » 

La parole est à M. David pour soutenir 
l'amendement. 


M. Léon David. Je serai très bref dans 
mes explications, d'autant plus que j'ai 
l'impression que nous perdons un peu 
notre temps. A chaque amendement dé- 
posé et défendu par la plupart de nos 
collègues, le Gouvernement applique l’ar- 
ticle 47, ce qui coupe court à toute dis- 
cussion, Je voudrais donc simplement ex- 
pliquer les grandes ligne# de cet amende- 
ment 

I fixe, pour les ménages de vieux cul- 
tivateurs, une limite d'âge qui n'est pas 
prise au hasard, mais qui, pour un mé- 
nage, correspond à l'âge de la retraite, 
c'est-à-dire 65 ans. 

Il fixe également un plafond pour le 
revenu cadastral, et je pourrais ajouter 
que, pour les vieux cultivateurs, les dif- 
ticuités seraient même encore plus gran- 
des en tenant compte du revenu cadastral, 
parce que, en général, usés comme ils le 
sont par le travail, la production à l'hec- 
tare est inférieure à celle que l'on ob- 
tient dans d'autres exploitations gérées et 
cultivées par des cultivateurs plus jeunes. 

Voilà les grandes lignes de notre amen- 
dement que je demande au Conseil de 
vouloir bien voter, 

M. le président. [a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Conseil voit 
en face de quelles complications se trou- 
verait notre système fiscal si nous ne 
prenions pas cette attilude avec les amen- 
dements de cel ordre. Il y a eu celui des 
jeunes, maintenant c'est celui des vieux 
et il v en aura peut-être qui diviseront 
les adulles en plusieurs catégories. 

Je pense que le Conseil comprendra que 
j'oppose là aussi l’article 47, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. L'ariicle 
applicable. 

M. le président, L' 
don pas re ‘evable. 

Je suis saisi d'un amendement 

par M. Primet et les membres 

groupe communiste et apparentés, 

dant à compléter comme suit V’arti- 
bis : 

es femmes veuves, non remariées et 

femmes se chefs d'exploitation 


indirecte- 


Personne demande 
sur J'amendement de 


ne 


VOIX, 


| est 
n’est 


(n° 4) 


amendement 


iles. 


agricole, dont le bénéfice imposable ne 
dépasse pas 130.000 francs bénéficieront 
d'un abattement supplémentaire de 30.000 
francs pour elles-mêmes et d’un abat- 
tement supplémentaire de 30.000 francs 
pour chaque enfant à charge, » 

La parole est à M, Demusois pour sou- 
tenir l'amendement, 


M. Demusois. Le groupe communiste en 
cette enceinte et à l’Assemblée nationale 
a maintes fois souligné la situation ex- 
trèmement difficile de la petite et 
moyenne paysannerie française, résultant 
des charges fiscales écrasantes qu’elle sup- 
porte et aussi de l'écart dangereux exis- 
tant entre les prix industriels et les prix 
agricoles du fait de la hausse nettement 
exagérée des prix industriels. 

Partant de cette considération générale, 
on nous permettra d'indiquer que le far- 
deau déjà trop lourd pour l’ensemble de 
la petite et moyenne exploitation agricole, 
l’est beaucoup et deviént même absolu- 
ment re ET pour les exploitations 
paysannes dirigées par des femmes seules, 
veuves de guerre ou veuves civiles. 

Je ne veux pas rappeler ici les condi- 
tions particulièrement difficiles, parfois 
même tragiques, dans lesquelles nos pay- 
sannes.ont dirigé seules leur exploitation, 
travaux des champs, travaux de la ferme, 
travaux du ménage, soins à la famille, 
aux enfants souvent nombreux, tel était 
et est encore le régime de travail que 
s'imposaient et s'imposent encore les pay- 
sannes de France dirigeant seules Your 
exploitation agricole. 

Est-il exagéré d'ajouter que pour ces 
femmes couragenses, les revenus de la 
ferme ne suffisent plus pour répondre aux 
besoins de l’explôitation familiale. 

Mais n'oublions pas qu'aux difficultés 
considérables que connaissent ces coura- 
geuses paysannes s'ajoutent celles résul- 
tant de la nécessité où elles sont de faire 
ni à la main-d'œuvre salariée. 

Il s'agit donc, mesdames, messieurs, 
d'une catégorie particulièrement intéres- 
sante de notre population et notre amen- 
dement a pour objet. d’alléger, en faveur 
de ces vaillantes paysannes, les charges 
écrasantes qu'elles ne peuvent vraiment 
supporter, 

Je pense donc que M. le secrétaire d'Etat 
voudra bien ne pas, avec sa désinvolture 
habituelle, faire application de la guiflo- 
tine, Je crois que son humanité l’empèê- 
chera d'user de cet argument et le portera 
même à engager le Conseil à voter l’amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de soutenir, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vermuement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouverne- 
ment tient à maintenir le principe que 
l'institution même de la décote, qui est 
générale, est évidemment exclusive de 
tout système d’abattement. 

Il n’est pas possible, comme j'ai dit 
tout à l'heure, de faire un abattement 
pour certaines catégories quand il y a une 
décote, Le cas évoqué par M. Demusois, 
je ne le traite pas du tout avec désinvol- 
lure.. 

M. Demusois, Je n'ai pas dit cela; j'ai 
parlé de l'usage que vous faites de l'ar- 
ticle 47, 

M. le secrétaire d'Etat, Je vous remercie. 
M. Demusois avait donné une appréciation 
dans un domaine qui lui est quelque peu 
familier, 

. Nous ne pouvons pas, comme je l’ai dit, 
instituer par catégorie des systèmes 
d'abattement compliqués, De toutes façons, 
pour un bénéfice imposable inférieur à 





150.000 francs, il y a d'abord exonération 





totale jusqu'à 60.000 francs, ensuit 
pt considérable qui constitue. 
ee os sur pe ge demière, 
e suis donc obligé d’oppo ‘9 
cle 47. : d ra 
M. le président, Quel est l'avis de 
commission ?.… 


M. le rapporteur général. L'article 17 


| applicable. 


M. le président. L'imendemen! » 
donc pas recevable, 

Par voie d'amendément (ne 5) M, 
met et les membres. du groupe comm 
niste et apparentés proposent de com 
ter comme suit l’article {4 bis: 

« Les exploitants dont le bénéfice ; 
posable ne dépasse pas 130.000 francs 
néficieront d’un abattement de @i 


“francs. » 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. L'amendement que j'ai ( 
posé est beaucoup plus favorable aux f 
tites exploitations que le système de 
décote. Je dois diré d’ailleurs, avant 
donner des exemples des avantages q 
donnerait aux petits exploitants Taba 
ment de 60.000 francs que je propoé 
ni peut très bien s'ajouter au systèr 
e la décote, sans s’y opposer. 

En effet, avec le système de la déco 
sur un bénéfice de 100.000 francs, 
exploitant paye 9.600 francs et avec 
système de J’abattement de 60,000 fran 
7.200 francs; pour un bénéfice de 120. 
francs, 14.400 francs avec le système de 
décote, et 10.800 francs avec l’abattemel 
de 60.000 francs; pour un bénéfice 
150.000 francs, 21.600 francs avec le sf 
tème de la décote, et 16.200 francs avi 
l'abattement, 

Certains objectent que j'écart serait 
ce moment-là très grand entre le bénéf 
de 150.000 francs et le bénéflce de 151,0 
francs.. La différence n’est pas au 
grande que certains ont voulu l'affirmé 
qui ont même, pour donner plus de pol 
à leur argumentation à l’Assemblée nal 
nale, donné des chiffres faux. La di 
rence doit exister fatalement, puisqu 
faut bien passer d'une catégore à u 
autre en un point donné, $ 

En tout cas, nous demandons au Cons( 
de la République de voter cel ameén 
ment-qui d'ailleurs a rencontré une {r 
grande audience, sans avoir été pour cé 
adopté, à la commission de l'agricuumé 

M. le président, Quel est l’avis du Go 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Pour !1 mèl 
raison que tout à l'heure, iucompalihii 
du système de l’abattement et du Syst 


de la décote, j'appose l'article 47. 


M. le président. Quel est l'avis de 
commission ? 


M. le rapporteur général. L'article 41 
applicable. 


M. le président. 
donc pas recevable. Re 

Je mets aux voix l'ensemble de 1 ar 
cle 4e bis modifié par les amendemen 
12 et 13. Ù 


(L'article 
adopté.) 
M, le président. Je pense que le Conse 
de la République voudra maintenant Si 
endre sa séance, et la reprendre à V1 
eux heures pour continuer la d'scus 

du projet de loi. (Assentimenti.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vin! 2 
dix minutes, est reprise 4 CMP 
heures dix minutes, 


L'amendement 


ter bis, ainsi modifié, € 


ur 
y 


sous la président e 
pr 
Mme Gilberte Pierre-Brossolette.) 
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PRESIDENCE DE 
Mme CILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président. 
Mme je président. La séance est reprise. 


— 11 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
sde loi, adopté par l'Assemblée nationaie, 
portant aménagements d'ordre fiscal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 677, distribué, et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
‘&e nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la taxe de 
tage que la chambre de commerce de 
Les est autorisée à percevoir dans le 
port de Redon. 

Le prog de loi sera imprimé sous le 
n° 678, distribué, et, s'il n'y a pas d'ep- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des transports 
et du tourisme. (Assentiment.) 


Jai recu de M. le président de l’Assem- 
bée nationale un projet de lol, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approba- 
tion: 1° de la convention signée à Paris, 
le 18 octobre 1946, entre la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique en 
vue d'éviter la double imposition et l’éva- 
sion en matière d'impôts sur les succes- 
sions et de modifier et compléter la con- 
vention franco-américaine du 25 juillet 
1939 relative aux impôts sur les revenus; 
£ du protocole signé à Washington le 
17 mai 1948, modifiant et complétant la 
convention du 48 octobre 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 679, distribué, et, s'il ny a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Je président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approba- 
üon de la convention signé le 29 décem- 
bre 1947 entre la France et la Belgique et 
ndant à éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur le capital. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6%), distribué, et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
hances. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. le président de l’Assem- 

bée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
Silent de la République à ratifler les ac- 
tords relatifs à la sécurité sociale inter- 
Venus le 25 février 1949 entre la France 
ét la Sarre, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 681, distribué, st, s'il ny a pos d'op- 
Position, renvoyé à la commission du tra- 
y et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ent. 


. J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
ce nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale’ étendant aux dépar- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
Wauçaise, de la Martinique et de la Réu- 
Mon les dispositions de la loi du 24 oc- 
iobre 1946 portant réorganisation des con- 
“ueux de la sécurité sociale et de la 
Milualité sociale agricole, 

le projet de loi sera imprimé sous le 
1° (82, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
Puuon, renvoyé à la commission du tra- 
+4, le la sécurité sociale, (Assenti- 





J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant les ar- 
ticles 37, 38 et 72 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 19% fixant le régime 
des assurances sociales apphicab'es aux 
assurés des professions non agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 683,. distribué et, s'il n'y a pas d’'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. je président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à créer un 
conseil des mines et à modifier la régie- 
mentation minière dans le département 
de la Guyane. 

Le projet de Loi sera imprimé sous le 
n° 684, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à :a commission de la 
production industrielle. (Assentiment,) 


J'ai recu de M. le président dé l’Assem- 
b'ée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les con- 
ventions et arrangements de l'Union pos- 
tale universelle signés à Paris le 5 juil- 
let 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 685, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des transports 
et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant majoration 
des pensions servies aux anciens fonc- 
tionnaires de nationalité française de la 
commission du gouvernement du territoire 
de la Sarre. 

Le projet de loi seæa imprimé sous le 
n° 686, distribué et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, set 7 par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratitier la con- 
vention financière franco-syrienne signée 
le 7 février 1949 par Son Excellence le mi 
nistre des finances de la République sy- 
rienne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République 
française en Syrie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 687, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la comimission des fl 
nances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à l'ouver- 
ture d’un crédit d’un million de francs au 
budget du wninistère des aflaires étran. 
gères pour le fonctionnement de la nou- 
velle légation de France à Tel-Aviv. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 688, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des f- 
nances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant annulation 
de crédits en application de l'article 2 de 
la loi n° 48-1921 du 21 décemibre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 689, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
biée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 


x 





le Président de la République à ratifier la 
convention, relative au service militaire, 
conclue le 30 mars 1919 entre la France et 
le Luxembourg. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 690, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au reclasse- 
ment d’une partie du domaine de la forti- 
fication de la place de Bougie (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6M, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à ratifier le 
décret du 22? mars 1949 approuvant une dé- 
libération prise par le conseil d'adminis- 
tration du Cameroun du ?9 octobre 1948 
demandant la modification des articles 42 
et 44 du décœet du 17 février 1921 relatif 
au fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 692, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques, des douanes et des 
couveulions commerciales, (Assenliment.) 

L 


— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ia cormmi-sion de la 
Justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande que lui soit ren- 
voyée, pour avis, la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, portant prorogation 
ét modification des articles 1% et 2 de la 
loi n° 48-482 du 21 mars 1948 portant pro- 
rogation et modification des articles 11 
et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 1946 por- 
tant codification et modification de la K- 
gislation sur les jardins ouvriers (n° G64, 
année 1918 et n° 668, année 1949), dont la 
commission du travail et de ja sécurité 
sociale est saisie au fond. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


Her 8 


AMENAGEMENTS FISCAUX EN MATIERE DE 
BENEFICES AGRICOLES ET DE REVENUS 
FONCIERS 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le président, Nous poursuivons 
maintenant la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagements fiscaux en matière de hé- 
néfices agricoles et de revenus fonciers 
(n° 663, année 1949), 

Nous en sommes arrivés à 
J'en donne lecture : 

« Art, 2. — Pour l'application de l’ar- 
ticle 12 (3° alinéa) et de l'article 13 ($ 2) du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, les 
charges immobilières sont comprises dans 
les dépenses déductibles du bénéfice agri- 
cole : le fermage moyen visé au para- 
graphe 4 dudit article 13 doit par suite être 
déterminé défalcation faite des charges de 
cetle nature qui ont déja été admises en 
déduction pour le caleul du bénéfice for- 
faitaire, » 

Si personne ne demande la 
mels ce texte aux voix. 

(Ce lexte est adonté.) 


}? fi ç 
l'article ?, 
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Mme le président. Par voie d’amende- 


10. M. Primret et les memkres 

ipe communiste et apparentés pro- 

t de compléter cet article par les 
dipositions suivantes : 


Dans tous les cas, est déduite la Su- 


Jii 
ous 91 


verficie des parcelles destinées aux jJar- 
dins, aux vergers familiaux et, d'une fa- 
con générale, des parcelles produisan: 
lalhmentation fanriliale. » 

L'ame ‘est pas soutenu ? 

Je donne lecture de l’article 2 bis: 

\ ) bis. — L'article 67 du déeret 
no 48-1986- du 9 décembre 1948 est ainsi 
31 lé : 

« Art, 67. — Lorsque le montant de la 
taxe proportionnelle calculé comme il est 
dit à l'article 66 ci-dessus n'excède pas 
10.809 francs, la cotisation currespondante 

l eue. 
Lorsque ce montant est compris entre 
lO.ROG france et 43.200 francs, 1a cotisation 
wrespondante est établie sous déduction 
d'u écote égale au tiers de la différence 
exist! l ntre te chiffre de 43.200 francs et 
le hf. ) 

Par \Vore l'amendement (m® 227): 
VM. Couinaud, Lemaire, Jean Durand «et 
Le Passer proposent de compiéter comme 

nt t artich 

«Dans tous les cas il sera accordé un dé- 

ment d'office de 60.000 fran sur Je 
de li \p0 abie » 

Ï arole est à M, uinaud, 


M. Couinaud, J'ai déposé cet amende- 
ment qui aura au moins l'avantage — el 
le secrétaire d’Etat l'appré- 

adresser à tous les contribua- 

bles, c’est-à-dire à tous des cultivateurs. 
J'ai demandé à ce qu'il y ait un abatte- 
ment global à la base de (60:000 francs. 
Pourquoi ai-je déposé cet amendement ? 
Justement c'est parce que — et je me re- 
viendrai pas eur cette question — tout le 


nde sait que la culture traverse, à 
l'heure actuelle, ume crise grave. 


D'autre part, M. le secrétaire d'Etat nous 
| l'heure que l'agriculture payail 
‘impôts; c'est, en principe, æxacl 


il 
1 LL 
If en réalité, l'agriculture paie beau- 
plus d'impôts, car si elle paye des 
mpôts peu élevés, d’une part, elle en 
Nav l'autres très élevés sur ‘tous les 
| le consommation dont elle se sert. 
D'autre part, il serait exact et il seraït 
bon de dirt que l’agriculture paye moins 
( npôt q dust Nas que les 
ericultem e demanderaient pas mieux 
que de pay les impôls p us élevés si 
( prix di étaient en fonction -des 
prix induslriels ou, au contraire, si Îles 
prix indus! étaient en fonctian des 
}l X af] { 
Je s (] M. le secrétaire d'Etat va 
nmédiatement anpliquer l'article 47 évi- 
defhurent et dire: je n'ai pas d argent. 


À s paroles seront peut- 
être un peu symboliques, mais il est cer- 


lain qu'on pourrait trouver de l'argent 
si on ne donnait pas des primes pour me 
rien faire et pour aller en vacances, 
conin vient de faire et si on appli- 
quai Ces sOonuNes à dégrever les cultiva- 
leurs qui, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ne vont pas en vacabces el font en æe 
il A 


Mme le président. La parole est à M. Re 
ture (d'Etat. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
DE: udra 


ñ g )n liquer à M. Couwi- 
4 lèones que le mérite du 
système nous avons epté devant 


sotution 


1 m1 1 ! il ? tr L | 
1 ASS { | à iOT l une 








non seulement générale pour les cultiva-; 
leurs, mais égälement générale pour tous 
es contribuables. 

Je précise que si j'ai parlé tout à l'heure 
de la proportion des impôts agricoles par 
rapport aux autres, ce n’est pas dans un 
esprit de dénigrement. J1 est exact que 
les agriculteurs payent peu d'impôts, mais 
“eux-ci sont en rapport avec une produc- 
tion limitée. En tout cas, il y a déjà @n 
cros progrès avec Je système de la décote. 
Nous ne pouvons donc accepter des abatte- 
ments pour tout le monde. A partir du 
moment çù il y a une décote importante 
il n'y a pas de raison de faire um abatte- 
ment. Je serais donc obligé dans un àns- 


tant — et je m'en excuse auprès de l’au- 
teur de l'amendement — de lui opposer 
pplicalion de l’article 47. 


Maintenant, l’auteur le l'amendement 
l’on pourrait dégrever les cul- 
l’on pouvait faire des écono- 
mies dans d'autres domaines. Le Parle- 
ment a l'initiative sur ce point et je serais 
très heureux qu'elle s'exerce dans Je sens 
des recettes, car jusqu'à présent elle s’est 
exercée dans le sens des dépenses. 

Quoi qu'il en soit, il ne m'appartient pas 
d'intervenir dans des domaines qui me 
essortissent pas à ma compétence. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, 
elle ne rentre pas dans mon budget. Le 
fait d'accorder un certain nombre de dé- 
crèvements diminuerait l'élément actif, 
positif du budget et comme à l'élément 
passif il y a des dépenses que vous avez 
votées — ce qui n’est pas le cas des 
dépenses qui ne sont pas budgétisées 
comme celles de Ta sécurité sociale ou 
autres — il est donc nécessaire qu'elles 
soient payées et si j'avais un déficit de 
recetles, je me pourrais procéder autre- 
ment qu'en diminuant des dépenses que 
vous avez estimées justes parce Que vous 
ies avez votées, ou en faisant de l'infla- 
tion, ce que personne me désire, on en 
augrnentant des impôts. 
C'est pour ces raisons que je demande 
à l’auteur de l'amendement de bien vou- 
loir accepter de le retirer, en ajoutant 
qu'une réforme générale de la fiscalité est 
à l’ordre du jour depuis que le Gouverne- 
meut a essayé de faire un pas dans cette 
voie, un pas timide peut-être mais qui 
amène déjà certaines réalisations, comme 
la décste et que, d'autre part, nous pro- 
posons, pendant les mois qui vont venir, 
d'étudier avec le concours dn Parlemert, 
des mesures d'ensemble d’une réforme 
que l’on peut mettre sur pied et que la 
ammission des finances a, je crois, fait 
sienne; c'est un exemple que le Conseil 
de la République peut suivre pour que la 
question soil soumise à l’exxmen des par- 
lementaires qui désirent apporter leur can- 
cours à l'harmonie fiscale, en vue de hâter 
le débat actuel, mais d’une façon orga- 
nique, et envisager les dispositions à pren- 
dre pour la réforme de la fiscalité. 

I faudrait voir si, dans l'avenir, le sys- 
ième de l’abattement est préférable à celui 
de la décote. Actuellement, je demande 
à MM. Coninaud et Le Basser de bien vou- 
loir retirer leur amendement sous le béné- 
five des observations que je viens de pré- 
senrter. 


Mme Île 
M. Couinaud. 


président, la parole est À 


M. Couinaud, Je regretie de ne pouvoir 
retirer mon amendement, et que l’on vote 
dans la hâte des questions importantes, 
amsi qu'on le fait ce soir. 

Il ne dépend pas de nous que l’on vote 
très rapidement des textes qui entraînent 








L ë LR TS 
de graves conséquences pour les agrieyl. 


teurs qui, à d'heure actuelle, 
une crise extrèémement sérieuse. 

Vous me dites — et je veux bien Le créire 
— que l’on va voter de nouveaux projets 
fiscaux. Mais dans combien de temps ? 
On dit bien — je le sais — que demaÿ 
on rasera gratis; Imdis pendant ce temps 
il faut que les agriculteurs payent leurs 
impôts et je crois qu'ils vont connaitre 
les difficultés les plus grandes. On nous 
promet que l’on votera plus tard des lois, 
Müis je ne sais pas si, entre tenmxs, les 
agriculteurs pourront payer leurs impôts, 
Je maintiens donc mon amencteme ut, 

M. le secrétaire d'Etat. Dans ces condi. 
tions, je suis obligé d’opposer l'artide 47 
du règlement. 

Mme le président. Quel est l'avis d 
commission ?.… 


M. Jean Berthoin, rapporleur ginéral, 
L'article 47 est applicable. 

Mme le président. L'amendement n'est 
donc pas recevable. 

Personne ne demande. plus la parole sur 
l'article 2 bis 7... 

Je le mrets aux voix. 

(L'article 2 bis est adopté.) 

Mme le président. « Art. 23, — L'art 
cle 13 du décret n° 48-1986 du 9 déceme- 
bre 1948 est abrogé. » — (Adopté.) 

« Ant. 3 bis. — Les terrains qualifiés 
landes au cadastre «et autres terrains in- 
cultiwables ne compteront pas dans la su- 
perficie servant de hase au calcul du hé- 
néfice agricole forfaitaire. 

« Quant il y a plusieurs catégories de 
landes, la première catégorie ne sera 
pas dégrevée. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — En ce qui concerne les bois, 
oseraies, aulnaies et saussaies, le revenu 
passible de j’impôt sur le revepu des per- 
sonnes physiques au titre des bénélices 
agricoles, sera fixé à deux fois le revenu 
avant servi de base à la contribution fon- 
cière des mêmes propriétés pour 194$. 

« Tout terrain ensemencé, planté ou re- 
lanté de bois est exonéré de Ja taxe pro- 
Sao pendant les trente premitres 
années du semis, de Ja plantation ou de la 
replantation. » 

Par voie d'amendement, MM. Cordier, 
Corpu, Jezequel et les membres üe là 
commission de l’agriculture proposent de 
compléter cet article par un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : 

« En cas d'imposition d’après Le bénéfice 
réel, le taux de la déduetion forfaitare 
pour frais de gestion, gardiemmage, assu- 
rances, repeuylement æst porté de 2 à 
40 p. 100. 

La parote est à M. Cordier. 

M. Cordier. Mon amendement a pour but 
d'attirer l'attention de M. le secrctarre 
d'Etat sur Tinsuffisance du taux de 
25 p. 100 pour la déduction farfäitaire des 
frais de gestion, gardiennage, assurances 
et repeuplement. | 

Ce taux est en effet trop faible; la réfé- 
rence a été prise sur les massifs foresuers 
gérés par le service des eaux et fortts. 

Ces massifs sont importants, bien aggl0- 
mérés, percés de routes empierrées et hien 
entretenues; de ce fait, il m'est Jrévi 
qu'un garde par 800 hectares. 

Les forêts privées sont, ar Cone; 
peu importantes, étirées sur de f'aurt 
longueurs, d'accès difficile, divisées t1 
grand nombre de propriétaires; à © 
enseigne qu’un garde s'impose pour 
hectares et même quelquefois pour 
surface moindre. Les chemins sont ên # 
méral médiocres et d'entretien coûteux 
La gestion en est beaucoup plus ontTEUSS 
que celle des forêts de l'Etat, 
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NN 2 . : . 

C'est pour ces raisons que Je vous prie 
d'adopter mon amendement qui tend à 
porter ce laux de 25 p. 100 à 40 p. 100. 

mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
veruement ? 

M. le secrétaire d'Etat. J'indique à 
M. Cordier que son amendement qui en- 
{rit dans l’économie du système précé- 
dent est totalement sans objet en  pré- 
sence de la nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 4. art 4 

En effet, conformément d’ailleurs aux 
demandes des professionnels et des néces- 
sités que le Gouvernement a reconnues, 
l'imposition sur le bénéfice réel a été écar- 
tie en matière de bois, oséraies, aulnaies 
et saussaies. Par conséquent il n'y a plus 
Jieu d'établir une déduction. 

Le système établi est d'ailleurs très 
avantageux puisque le revenu imposable 
est égal à deux fois le revenu de base, qui 
est extrêmement faible, le revenu ca- 
dastrat moyen étant, vous le savez, de 
l'ordre de 13 francs., Le Gouvernement à 
éyalement montré des dispositions favora- 
bles au reboisement en admettant une 
disposition, que j'avais proposée  Imoi- 
mème, tendant à l'exonération trentenaire 
pour les plantations. 

Je demanderai donc à M. Cordier de ne 
pas insister car son amendement r’aurail 
plus l'objet qu'il lui avait fort judicicuse- 
ment attribué. : 

Mme le président. Monsieur Cordier, 
JualhICNeZ-VOUS volre amendement ? 

M. Cordier. Je le retire, madame le pré- 


SiUent, 


Mme le président. L'amendement est re- 


l'4 
Ce 


{ 
1 


M. Delorme. Je demande la parole pour 
expliquer mon vole sur l'article 4, 


Mme le président, La parole est à M. De- 


lormne, 


M. Delorme. Avant de passer au vole de 
l'article 4, je voudrais provoquer cer- 
lunes explications de M. le ministre. Je 
vois qu'il s'agit d’oseraies, aulnaiés, saus- 
gaies. Je crois que celte énumération ne 


représente pas la totalité de ce que l'on 4 


appelle le massif forestier. Je demande, 
eh particulier, si les plantations de peu- 
pliers y sont incluses ou non et quelle 
est l'interprétation de ladministration à 
cel égard, 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je tiens à re- 
Wércier l'honorable sénateur d’avoir posé 
telle question, La formule est tradition- 
helle: bois, oseraies, aulnaies et saus- 
Sales. Le peuplier est un arbre, ce n'est 
pas douteux. Î entre donc, comme les au- 
lres essences, dans celle dénomination gé- 


heraie, 


M. Delorme. Je vous remercie, monsieur 
ministre. 


Mme le président. Il n’y à pas d'autre 
observation sur l'article 4 7... à 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 


Mme le président. La commission x dis- 
utiles articles 5 et 6. 

l'ersonne ne les reprend 2... 

Je donne lecture de l’article 7: 

(AU, 7, — L'article 19 du décret n° 48- 
ni décembre 1948 est modifié com- 
aiê Suit: 

(Art. 19, — Le forfait visé aux articles 
sie 17 peut être dénoncé en vue d'y 
ounéer, pour l'ensemble des exploita- 


4 
} 


4 





tions du contribuable, le montant du bé- 
néfice réel déterminé conformément aux 
dispositions de l’article 12 ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut ètre faite par 
le contribuable dans les vingt jours de la 
détermination définitive. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Le droit de dénonciation peut être 
exercé par l'inspecteur des contributions 
directes jusqu’au 31 “décembre suivant. 
Toutefois, il ne peut être exercé que s'il 
s'agit d'exploitations se trouvant dans une 
situation exceptionnelle. » 

« (Le reste de l'article sans 
ment.) » — (Adopté.) 

« Art, 7 bis. — L'article 20 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1938 est moditic 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 20, — Le contribuable qui ne tient 
pas une comptabilité régulière et com- 
plète et qui dénoncera son forfait ou le 
verra dénoncé pourra, la première année, 
présenter le compte exact de ses recettes 
et retenir pour ses 4 or Pr le chiffre fixé 
forfaitairement pour la région considérée 
par la commission départementale des 1m- 
pôts. Il indiquera 16 montant total de 6es 
recettes brutes et, en ce qui concerne les 
principales natures de culture, les quanti- 
és récoltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une compta- 
bilité régulière et complète et qui dé- 
noncera son forfait ou le verra dénoncé 
devra adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes en dehors de ses différents 
inventaires: de fin d'année: 

« Le montant de ses reccttes et de ses 
dépenses ; 

« Le montant des amorlissements aux- 
quels il procède ; 

« Le montant des plus ou des moins- 
values qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contractées ; 

« Ces renseignements doivent être pro- 
duits avant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa de l'article 19 ci-dessus ; 

« Tous éclaireissements utiles doivent 
être fournis à l'inspecteur des contribu- 
tions directes sur sa demande dans le délai 
d'un mois à partir de la réception de cette 
demande ; 

« En ce qui concerne les deux années 
suivant celle de la dénonciation du forfait, 
les renseignements et documents visés ei- 
dessus doivent parvenir à l'inspecteur des 
contributions directes avant le 1% mars, » 

Par voie d'amendement (n° 15) M. Du- 
rieux et les membres de la commission de 
l'agriculture proposent de rédiger comme 
suit cet article: 

« L'article 20 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 20. — Le contribuable qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé pourra, 
la première année, présenter ie comple 
exact de ses recettes et retenir pour Ses 
dépenses le chiffre fixé forfaitairement pour 
la région considérée par la commission dé- 
partementale des impôts. Il indiquera le 
montant total de ses recetles brutes et, 
en ce qui concerne les principales natures 
de culture, les quantités récoltées et ven- 
dues. 

« Les deux années suivantes, il devra 
adresser à l'inspecteur des contributions 
directes en dehors de ses différents inven- 
taires de fin d'année: 

« Le montant de ses recettes ct de 6es 
dépenses; 

« Le montant des amortissements aux- 
quels il procède; 

« Le montant des plus ou des moins- 
vaiues qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contractées, 

« Ces renseignemente devront être pro- 
duits avant-lexpiration du délai prévu au 
deuxième alinéa de l’article 19 ci-dessus, 


change- 





« Tous éclaircissements utiles devront 
être fournis à l'inspecteur des contribu- 
tions directes sur sa demande dans le délai 
d'un mois à partir de la réception de cette 
demande. 

« En ce qui concerne les deux années 
suivant celle de la dénonciation du forfait 
les renseignements et documents visés 
ci-dessus devront parvenir à l'inspecteur 
des contributions directes avant le 
$®T mars. » 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. I! semble difficile de définir 
avec assez de précision ce que doit ètre 
une comptabilité agricole réguhiere et 
complète. Etant donné cette impossibilité 
reconnue par nos collègues, nous pensons 
qu'il est sage de rayer les mots « ne tient 
pas une comptabilité régulière et com- 
plète ». Par contre, nous entendons pré- 
venir le contribuable des documents qu'ils 
devra fournir à l'inspection des contribu- 
lions directes et nous précisons que dans 
les deux années suivantes il devra adres- 
ser à l'inspecteur des contributions direc- 
tes, en dehors de ses différents inven- 
taires de fin d'année, le montant de ses 
réceltes et de ses dépenses, le montant 
des amortissements auxquels il procède, 
le montant des plus ou des moins-values 
qui se dégagent de ses inventaires et le 
montant de ses dettes contractées, 

L'amendement a done pour but d'éviter, 
cette année, des difficultés et des retards 
et de prévenir le contribuable pour les 
années futures. HE est dû à l'initiative de 
notre collègue M. Lemaire et a été repris 
par la commission de l'agriculture. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La conmi-sion 
accepte l'amendement, 


Mme 1@ président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Cette di-position 
a simplement pour but de prévoir que 
si le contribuable tient une comptabilité 
régulière et complète, il n'y a pas lieu 
qu'il bénéficie d'un forfait de Gépeuses 
puisqu'il peut en justifier par sa compta- 
bilté. Ce n'est donc pas une disposition 
qui soit défavorable au contribuable, elle 
ne s'appliquera que dans le cas où il tieu- 
dra une comptabilité. 

En d'autres termes, le point sur lequel 
je voudrais me mettre d'accord avec la 
comrission de l'agriculture c'est que nous 
né sactionnons pais le fait de ne pas 
tenir cette comptabilité. Nous déduisons 
simplement une part déterminée du fait 
que le tontribuable tient ou ne tient pas 
une comptabilité. 

Dans ces conditions, je ne crois pas 
que l'amendement de la commission de 
l'agriculture corresponde à la véritable 
pensée de ses auteurs. 

Ce sont des textes qui ont été rédigés: 
assez hälivement, inais le Conseil com- 
prend bien ce qu'il en est, Quand un cor 
tribuable tient une comptabilité réguiière 
et complete, et a la justification de ses 
dépenses, il n'est pas contraint d'indiquer 
le forfait des dépenses. Dans le cas où 
il n'en tient pas, il bénéficie de la dispo- 
silion que nous avons prévue, 

Nos collègues disent que ces cas sont 
exceptionnels, mais il arrive que des ex 
ploitations de telle ou telle catégorie, de 
telle ou telle importance puissent compor 
ter la teaue vraiment régulière de compta- 
bilités. Ce sont des cas qui se présentent : 
Mais dans tous les cas, où le contrilina- 
ble n'a pas tenu une comptabilité, il n'est 
déchu d'aucun droit, Au contraire, il b: 
néficie d'une disvosition favorable. 
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ommission dr 4 tient 
insister pout j’ adopti on de 


M. Couinaud. 


» d'Etat, Nous ne } 


M. ne Brouss 


M. Martial ses à 





le secrétaire d'Etat. 


dans quel cas il se trouve, puisqu'il dé-, 
nonce : bem pour être assujetti à l'im- 


pot sur le bénéfice réel. 


H. Re Brousse. Il est des cas où l’ad- 
ministration dénonce elle-même le forfait 
el où, par conséquent, le cultivateur ne 
pourra pas dire s'i lient où non une €OMP- 
labilité. Lorsque le cultivateur 

nn forfait lui-même, il faudrait que lad- 
ministration Jui fasse connaître S'il doit 


diquer ou non qu'il tient une compta- 
iii 
M. le secrétaire d'Etat. Ce point est réglé 


justement par Ja dis pu silion de l'article 


7 bis qui prévoit que lorsque le confribua- 
ble dénonce son forfait ou le voit dénoncé | 
il présente un compte exact de ces re- 
ettes. 

S'1 anne comptabilité détaillée, il ju=- 
tifiera lui-méme de ses dépenses; il y a 


ntérêt, S'il à, au contraire, une commpla- 
bilité sommaire, on Jui appliquera le chif- 


fre qui a élé fixé forfaitirement pour ia 
région, C’est un avantage qui à été de: 
mandé sur ce point, autant que je me 
uvionne, par la commission des finances 
ide VAssembiée nationale et que nous 


en faveur des contribuables 
orie pour faciliter la preuve 
défense, étant donné que, pour le 


avons à ‘ceple 
Ü etlte catco 
de leu 


cas où ils n'ont pas de comptabilité détail- | 
ice, ils pourraient avoir quelques difficultés | 


fournir cette preuve. 


Cette soiution avañtageuse apparlient à 
la fois à celui ui à dénoncé son forfait et 
à celui se a vu dénoncer son forfait, Ils 
conservent, l'un et Fautre, Ja facuité pré- 
vu par l'article 7 bis modifiant Jarti- 
cle 20, 

M. Martial Brousse, S'ils conservent 
cette faculté il n'est pas nécessaire que 
l'administration leur demande d'établir 


une comptabilité complète et régulière. 
L'amendement de la commission de 
l'agricullure dil exactement ce que vous 
venez d'indiquer, c'est-à-dire que lorsque 
le cultivateur dénonce son forfait, ou que 
l'administration le dénonce elle-même, il 
doit fournir un certain nombre. d'éléments. 
Ja première année, il doit les fournir 


parce qu'en principe, il ne tient pas de 
comptabilité. Ce que je voudrais, c'est 
qu'il ait Ja faculté de fournir ces élé- 
ments et non l'obligation. Or, le texte 
qui nous était proposé contenait cette 
obligalion pour le cultivateur qui tenait 


une comptabilité de fournir ces éléments. 
Si vous me dites que J'obligation tombe, 


j'en suis d'accord, mais je demande qne | 


dans le 


proposé. 


cela soit mis texte en adoptant 


l'amendement 

M. le secrétaire d'Etat. |! es! 
méme normal que le cultivateur 
hypothèse tient une comptabilité 
fournisse le détail de ses dépenses. 


tout ‘de 
qui 


M. Martial Brfousse, Oui, mais qu'on he 
l'y oblige pas! 

M. le secrétaire d'Etat. S'il he fienl 
pas une comptabilité régulière, il béncé- 


ficie des dispositions du forfait, 


M. Martial Brousse. \ais alors, qu'on ne 


le dise pas formellement, puisque per- 
sonne ne peut savoir à lPavance S'il Uent 
1 non une comptabilité. Il me paraît 
ige d'accepler le texte très simple de 
la commission de Fagriculture qui dit que 
la première année, tout le monde sera 
traité de la même facon, et que tout le 
monde devra fournir certains éléments. 
Mais la deuxième année, puisque le cul 
livaieur sera averti du fait mème que 
son forfait aura été dénoncé, il fournira 
les éléments demandés pa "administra 
tion. 





dénoncera 








par | 
détaillée | t 
alinéa premier à 


di dé var 
Mme le président. Personne ne demar 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendemen 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Son texte se suixliin 6, 


à l’article 7 bis, au texte de la cum 
mission. 

Art. 7 ler. — Le délai prévu à l'in 
ticle 21 du décret n° 48-1986 du 9 dé 


bre 1948 est porté de vingt jours à = 
mois, » — (A lopté.) 

Je <uis saisie d'un amendement ‘5 g 
rectifié) présenté par M. Primet et es 
membres du groupe communiste el apps 
rentés tendant à rétablir Particle 7 quates 
dans la rédaction suivante, qui rep id, 
en le complétant, le texte voté par lAs 
semblée nationale : 

Le premier alinéa de l'article 93 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1958 «st 
modifié comme suit: 

« Sauf décision contraire de Ja come 
mission départementale des contribue 
tions directes... » (le resle sans chance. 
ment}. è 

«Et à la fin, remplacer les mots: «à 
leur participation dans les produits », par 
« ro a x men à leur participation 
dans les bénéfices ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, Farm 
dement à pour but de fondre l'article 
7 qualer avec l’article 8. En effet, dans 
l’article 7 quater, nous rencontrons un 
disposition nouvelle sauf décision 
lraire de la commission départementale 
des contributions directes, suivie par un 
texte qui indique... 

M. le rapporteur général. Je me permets 
de donner une précision à M. Primet. Lure 
cle 7 quater est disjoint. 

M. Primet. C'est-à-dire que l'aile 
7 qualer étant disjoint, mon amendement 
por lera sur le texte de lAssemblée nai 
nale reporté à l’article 8. 

Mme le président, Vous retirez cel anien 
dement ?.… 

M. Primet. Non. madame le président 

H portera sur l'article & parce que Jé 
veux apporter L'art 


lulle 


une modification à cet artl 
cle qui à sa valeur. 

Mme le président. Vous avez aus. un 
autre amendement n° 9 à l’article 8, Esi-a 
que vous les maintenez lous les deux ?. 
Est-ce que vous reprenez l'articie 
qualer ? 


M. Primet. Je le tepre 
premier de l’article 8. 

Mme le président, Vous retirez donc l@ 
présent amendement, c'est-à-dire que Vo 
ne demandez plus le rétabiissement 46 
l'article 7 qualer ? 

M. Primet. Je le reprendrai comm 
l'article 8. 

Mme le prés'dent. 
l'article 8. 


eTIX ‘ 


ee 


commun 


nl 1 


Je donne lecture 08 


Art. 8. — « J. — le premier alinéa 06 
l'article 23 du décret n° 48-1986 du © dés 
cermbre 1948, est modifié. comme 


« Dans le cas de bail à portion de fui 
e bailleur et Le mmélayer sont personntne 
iuent imposés pour ja part de revt s 
posable revenant à chacun d'eux propre 


tionnellement à leur participation 0 we 
bénéfices: où dans les produits Sü ce 
décision de Ja commission dé parten anse 


des contributions directes compétente «1 
en tout état de cause, se conformer 
u<ages locaux. L 


« I —- Le deuxième alinéa de larl o18 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre F* 
est complété comme suit: dl 

loutefois, ce hénéfice est parti: ". 
prorala de la part des produits r'everAng 


ps AUD NS pp 
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De . 
«tivement à l'exploitant sortant et à 


J'exploitant entrant, sur demande expresse 
suiointe des intéressés indiquant les 


conditions exactes dans lesquelles ces 


qJuits ont été ou seront répartis. » 
lou voie d'amendement (n° 9), M. Pri- 
: et les membres du groupe commu- 
et apparentés proposent de suppri- 
je paragraphe 1* de cet article. 


1, parole est à M. Primet, 


nil S 
pr 


M. Primet. Sur cet arlicle &, voici les 

tions que je voulais faire et le.but 
mon amendement. 

“ua prévoit, en effet, deux systèmes, 

Vu: basant l'impôt sur les produits, lau- 

tr, sur les bénéfices nets. re 
ous pensons qu'il est fort difficile 

dus le cas de bail à portion de fruits, de 

i l'impôt sur les produits, la réparti- 

to des bénéfices ne correspondant pas 

{urcment à la répartition des produits en- 

+ 

t 

u 

€ 


os Ve 


je bailleur et le preneur. En effet, dans 
“lines régions, les quantités de produits 
t être réparties par moitié entre 
leur et preneur, mais il se peul que, 
le fermier, soit le mélayer, paye des 
durses particulières, qu'il conviendrait 
lefalquer ensuite de la valeur des pro- 

répartis entre l’un et lautre. De 


ni 
ce que cela entraînerait des complica- 
iwrs multiples et qu'il serait bon, je 
pers d'éviter. | 

{> paragraphe 1 de l'article 8 devrait 
{tre ainsi rédigé: 


« sauf décision contraire de la commis- 
, départementale des contributions di- 


recles, dans le cas de bail à portion de 
uit, Le bailieur et le métayer sont per- 
sonuellement imposés pour la part de re- 
\ imposable revenant à chacun d'eux 
poportionnellement à leur participation 
{ les bénéfices. » 

te reste serait supprimé, c’est-à-dire que 
] tiendrait pas compte de la valeur 
de, produits, mais uniquement des béné- 
fes, C'est dans cet esprit, d’ailleurs, que 
l'Assemblée nationale avait voté l'article 8. 


Mme le président. Monsieur Primet, ce 
ue vous déve'eppez, ce n’est ni votre 
snendement n° 8 reclifié, ni l’amende- 
] ° 9, mais un nouvel amendement 
tendant à rédiger ainsi le paragraphe 1% 
de l'article &: 

Sauf décision contraire de la commis- 
foi départementale des contributions di- 
iecles, dans ke cas de bail à portion de 
ie bailleur et le métayer sont per- 
Snnellement imposés pour la part de re- 
\ liuposable revenant à chacun d'eux, 
Proportionnellement à leur participation 
dus fes bénéfices, » Et ensuite vous pro- 
ses de supprimer la fin de cet alinéa qui 
tail ainsi rédigé: « ou dans les produits 
£ 
4 


Es 


‘ant décision de la commission dépar- 
tale des contributions directes com- 
Pétile qui, en tout état de cause, se con- 
Tera aux usages locaux ». 
‘st bien écla ? 
M. Primet. Oui, madame le président. 


Kme le président. Quel est l'avis de la 
uMisSiOn ?…. 


{ 


r 


M. le rapporteur général. {2 demanderai 
ü M. Primet de bien vouloir retirer son 
“néndement, parce que je suis convaincu 
“ie nous sommes d'accord, 

la question qui est actuellement sou- 
5e au Conseil de la République a fait 
r'objet d'un débat à la commission des 


Nous avons été inspirés par cette idée 
je dans une matière qui est, au fond, 
ts délicate, il est essentiel que l'on res- 
“ta les usages locaux. I peut y avoir 
3-4 département à l’autre des coutumes 
OUENtes, C'est pourquoi le texte que 





nous vous avions soumis comprenait tou- 
tes les hypothèses: d'une part, la réparti- 
tion de l'impôt selon les produits ou selon 
les bénéfices ou enfin selon les usages lo- 
Caux qui seraient fixés par la commission 
départementale compétente. 

Je crois, véritablement, que le texte que 
nous avons arrêté est très souple et qu'il 
y a intérêt à le maintenir. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est également 
l'avis du Gouvernement. 


Mme le président. Monsieur Primet, vous 
avez Satisfaction. 


M. Primet. Je n'ai pas entièrement sa- 
tisfaction, parce que je garde linpression 
qu'il va y avoir de très grosses difficultés 
pour répartir Fimpôt entre les bailleurs et 
les preneurs. 


M. le rapporteur général. Je ne le crois 
pas. L'impôt sera réparti ou selon le pro- 
duit, ou selon le bénéfice, ou selon Ia ju- 
risprudence locale. Je crois que nous 
avons envisasé toutes les hypothèses pos- 
sibles. 

Mme le président, Monsieur Primet, 
alors vous relirez votre amendement °? 


M. Primet. Oui, madame le président. 
l 


Mme le président, |! 
opposition à l'article 8 ? 
(L'article 8 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 8 bis. — Les 
deux premiers alinéas de l'article M du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 sont 
modifiés comme suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de 
colonat partiaire, le propriétaire est tenu, 
à chaque renouvellement ou modification 
de bail, de remettre à l'inspecteur des 
contributions directes dn siège de l'exploi- 
tation, dans un délai de trois mois, une 
déclaration indiquant la désignation de 
l'exploitation, par réfébence au cadastre, et 
sa superficie totale, ainsi que les nom et 
prénoms du fermier où mélaver. 

« Dans le cas du bail à portion de fruit, 
cette déclaration indiquera en outre la 
part proportionnelle de chacune des par- 
ties; elle devra alors comporter l'accord 
écrit du preneur. » — ‘(Adopté.) 


n'y à pas d'autre 


a Art. 9. — L'article 25 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est modifié 
comme suit: x 


— Les représentants des fé- 


départementales des syndicats 
intéressés et les représentants 
des syndicats des cultures spéciales seront 
couvoqués er, s'ils en exmiment le désir, 
entendus par la commission centrale per- 
manente instiluée par l'article 352 bis du 
code général des.ïimpôls directs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10 bis. — 1° La déduction de 
a p. 100 prévue au deuxièine alinéa de 
l'article 36 du décret n° 4S-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est portée à 10 p. #00; 

« 2° En vue de l'établissement de lim- 
pôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, les revenus nets imposables des pro- 
priélés rurales seront limités au double 
des revenus ayant servi de base à la con- 
tribution foncière établie en 1948 sur les 
mêmes propriétés. 

«a Pour bénéficier, dès celle année, de 
celte disposition, les contribuables ayant 
déjà souscrit leur déclaralion devront 
adresser à l'inspection des contributions 
directes du lieu de leur domicile, avant le 
1 octobre 1949, une demande accompa- 
gnée de la liste de leurs propriétés rurales 
et indiquant pour chacune de ces pro- 
priétés le revenu imposable à la contribu 
tion foncière en 1918. 

« Celle disposition sera appliquée d'of- 
fice pour Ja détermination du bénéfice agri- 


a Al, 2. 
dérations 


agricoles 





cole forfaitaire en ce qui concerne les pro- 
priétés appartenant à l'exploitant et affec- 
lées à lexploitalion ; 

« 3° L’exonération d'impôt foncier pré- 
vue par l'article 85 de la loi du 3 frimaire 
an Vil en faveur des exploitations rurales 
est et demeure applicable aussi bien en 
matière de taxe proportionnelle qu'en ma- 
titre de surtaxe progressive. » 

Par voie d'amendement {n° 16), M, Du- 
rieux et les membres de la commission de 
l'agriculture proposent, au deuxième ali- 
néa du paragraphe 2° de cet article, à la 
deuxième ligne, après les mots: « les con- 
tribuables », d'ajouter les mots : « proprié- 
taires non-exploitants ». 

La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Je demande d'ajouter après 
les mots: « les contribuables les mots : 
« propriélairés non-exploilants », dans un 
souci de précision. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
ne fait pas d'objection. 

M. le rapporteur général. La commission 
est d'accord. 

Mme le président, Je miel: aux voix 
l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ur- 
licle 10 bis, ainsi modifié, 

(L'article 16 bis 
adopte.) 


Mme le président. Par voie d'amende- 
ment (n° 30), M. Chochoy propose d'ajou- 
ter un article additionnel 10 fer A (nou- 
veau) ainsi rédigé : 

« IL est ajouté au décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale un artisle 
97 bis et un article 37 ter, ainsi concus: 

« Art. 37 bis. — L'alinéa suivant est in- 
séré entre le deuxième et le troisième ali 
néa du paragraphe 2 de l'article 166 du 
code général de: impôts -direets, tel qu'il 
a élé modifié par Particle 91 de Ja loi n° 48. 
1360 du 1° septembre 1948, 

« Dans tous les cas où la délivrance du 
permis de construire est exigée préalable- 
iment à la construction d'un immeuble, 
l'exembtion visée au présent paragraphe 
n'est acquise que si, dans délai de 
quatre mois prévu au premier paragraphe 
de l'article 16! ci-dessus, ustié de 
l'obtention du permis de construire par la 
procédure d'une copie conforme de fl'ar- 
rèté l'ayant accordé. » 


' 


athsSt modifie est 


il est 


« Art. 37 ler. -— L'article 169 du code gé- 
néral des impôts directs est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« \Z déclara! \1S de construction fa leg 
à la mairie et la production de la copie des 
arrélés ayant accordé le permis de eens- 
truire, après l'expiration du délai légal 
prévu à l'article 161 ci-dessus, don 
ent droit aux exemptions d'impôts 


prévues à l'articie 166 ci-dessus pou 
la fraction de la période d'exemption r 
tant à courir à partir du 1% janvier di 


l'année suivant celle de la régulat l 

La paroie est à M. Chochow, 

M. Bernard Chochoy. We: cher: coll 
uues, l’article 161 du code génerai 1n- 
pôts dyects dispose que, pour bénéficier 
de l'exemption temporaire de Fimpôt f D 
citer en matière de constni wr, le proprié- 
taire doit faire ne déclaration à {a mairie 


ou pi duire une demande de perm 


construire. 


Celle disposition était compatible a 
la législation en vigueur qui mn dail 
pas obligat dans toutes | ua éra 
tions le permis de consu 

Or l'ord ance du 27 octoln 1915 à 
général sé cette obligati )n sous réserve de 
quelqnes rares exceptions. 1 y a donc lieu 
de meltre çn hormonie a e texte les 
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re 
« dispositions fisca'es et de limiter le bé- Elle ne peut que rendre hommage au tater que, sur une chose aussi Capitale, 
éfice des exemptions aux bâtiments pour | souci qui inspire son auteur, mais il s'agit | vous soyez en désaccord gvec le Ministre 
lesquels le permis de construire 4 été dé- | tout de même de savoir si un contribuable des finances qui, au mois de mars der. 
livré. ayant construit une maison sans deman- | nier, à souscrit sans aucune réticence x 
Je cr savoir que M. le ministre des | der l'autorisation — il n’est évidemment | ce projet d’amendement qui était déjà en 
finances à souscrit à l’octwoi de l’exemp- | pas en règle avec la législation — pourra réparation; je ne vois pas la raison pour 


lion temporaire de Ja contribution fon- 
1È es propriétés bâties qui doit être su- 
bordonrée audit permis de construire. 
ypparait en effet que là réforme pro- 
poste, et sur laquelle les administrations 
intéressées du ministère de la reconstruc- 
l'urbanisme et du ministère des 


{ion € l 
finances ont marqué leur plein accord, est 
parliculcrement souhaitable. 

IL serait à notre sens illogique qu'une 
exonération d'impôt foncier des proprié- 
tés bâties soit prévue ên.faveur d'une 

instruction qui ne répondrait pas aux 
règlements d'hygiène que le permis de 

nstruire à pour objet de faire respecter. 

Le harqu le conco] lan 8 entre les 
text tuels consiste à encourager du 
joint de vue fiscal qui, au titre de no- 
tre législati représente un délit cor- 
ectionne 

Notre amendement vise à protéger la 
fan] { cauvegarder sa santé, et nous 
vou Ï is de bien vouloir l’adop- 
te # 

Mme le président, Quel est l'avis du 
‘uvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je reconnais la 
rande compétence de M. Ch choy et j'au- 


rais voulu donner un avis favorable à son 
imendem 

Mais rmettre de faire ob- 
server au Conseil que nous sortons tout à 
fait ici de la question des bénéfices agri- 
J'éprouve quelque défiance à me 
jwononcer sur un texte qui sort de ce ca- 
ire et qui n'a été étudié ni par la com- 
nission compétente, ni par moi-même. 

Il s'agit d’ailleurs d’une disposition que 

devrais accepter puisqu'elle limite les 
exemplions, mais je suis chargé égale- 
nent de défendre Jes intérêts légilimes 
des contribuables auxquels on à accordé 
ine exonération dans le cas où il aurait 
été fait des constructions. 

On voudrait limiter cette exonération au 
cas Où il y à eu obtention du permis de 
construire, I est fort possible que dans 
ies campagnes des cultivateurs aient fait 
des constructions sans remplir toutes les 
formalités, I] me paraît done sage de dis- 
joindre cet amendement pour l’étudier 
d'une facon plus approfondie. Je ne sau- 
rai pour Finstant Ini donner un avis fa- 
vorable. 

Mme le président. 
maintenu ?.….. 

M. Bernard Chochoy, Je le maintiens. 

Je ferai remarquer à M. le secrétaire 
d'Etat qu'il n’y à pas en matière de cons- 
ructions de règle spéciale pour ia campa- 
pour Ja ville, il y a une règle 


t 
Pit, 


dois me pt 


‘oles. 


L'amendement est-il 


mu laquelle chacun doit se sou- 
mettre, Il serait vraiment anormal et il- 
logique, comme je viens de le dire, qu’on 
fasse bénéficier d'une exemption d'impôt 
foncier au titre des propriétés bâties, pour 
une période de vingt-cinq ans. des gens 
qui construraient selon la règle du bon 
plaisir, sans tenir compte des prescriptions 
prévues dans Île p' rmis de construire ; c'est 
Ja raison pour laquelle je demande avec 


au Conseil di 
cet amendement. 
Mme le président, Quel est l'avis de la 


) 


COMINISSION :... 

M. le rapporteur général. La 
des finanres à eu l’o 
l'amendement qui vous 
soumis. 


insistance 


lien vouloir voter 


*‘omImission 
examiner 


} À? 
actuellement 


casion 


t 
Cst 


Le 


bénéficier ou non de l'exonération. A une 
époque où toutes les formes de construc- 
tion sont désirables, je crois qu’il est inu- 
tile d'imposer cette pénalité à celui qui, 
eut-être, n’a pas tout à fait respecté la 


oi; par ailleurs, la délivrance des ermis 
de construire est quelquefois une forma- 


lité assez longue, nous le savons tous. 
C’est pourquoi, pour maintenir la position 
de la commission, je vous demande de 
repousser l'amendement. 

M. Bernard Chochoy. Vous avez de cu- 
rieuscs facons de défendre la famille, 


M. le rapporteur général. Vraiment, je 
nè vois pas en quoi je mets en cause 
la famille. 

M. Bernard Chachoy. Je m'excuse d'in- 
sister, mais je voudrais que vous sentiez 
dans la sincérité de mon amendement, 
non pas la volonté de vous être désa- 
gréable… 

M. le rapporteur général. Je le sais bien. 


M. Bernard Chochoy. ..mais le éouci 
surtout de vespecter ces règles d'hygiène 
qu'il est impossible de négliger, de sous- 
estimer, 

Autrefois, on pouvait construire selon sa 
fantaisie, comme je l'ai iudiqué il y a un 
instant, mais lorsque VOUR parlez des cons- 
tructions qui ont pu se faire ces dernières 
années, je puis vous dire que cela n’existe 
pas. On ne connait pas de gens qui aient 
pris l'initiative de construire sans deman- 
der le permis. 

M. le rapporteur général. Alor6, l’amen- 
dement est sans utilité. 


M. Bernard Chochoy. Pas du tout. Nous 
considérons que l’on ne pourra pas jus- 
tement faire bénéficier de cette exeimp- 
tion, pendant viagt-cinq ans, les gens qui 
auront construit sans s’en tenir à ces 
règies indispensables d'hygiène. C'est la 
raison pour laquelle, monsieur le eappor- 
teur général, je vous demande de ne pas 
vous opposer au vote de cet amende- 
ment, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande ja 
parole, 

Mme le président. La parole est à M. ’e 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire 
à M. Chochov une suggestion. En raison 
de sa compétence, je voudrais lui faire 
confiance, étant donné que je n’ai pas eu 
le temps d'étudier son texte et que la 
commission semble être prise de court. 
Dans quelques jours va venir le deuxième 
tome, si je puis dire, de ces projets fis- 
caux et, comme son affaire ne se réfère 
pas spécialement aux bénéfices agricoies, 
nous aurions d'ici là le loisir d'en exami- 
ner et le fond et la forme et de Ja dis- 
cuter à ce moment-là. 

Nous pourrions admettre de ne pas 
opposer l'irrecevabilité à cet amendement 
dont je désirerais éviter qu'il soit rejeté 
actuellement puisque M. Chochoy semble 
vraiment convaincu ct que je lui accorde 
un préjugé très favorable. Il faudrait donc 
que nous ayons le temps d'examiner Îa 
situation, de voir si cela va s’appliquer 
à des constructions déjà existantes, point 
sur lequel je ne suis pas suffisamment in- 
formé actuellement. 

M. Bernard Chochoy. Monsieur le secré- 
taire d'Elat, je regrette de ne pas pouvoir 
} voue suivre et je regrette surtout de cons- 








aquelle il y a lieu de différer de quel. 
ques jours ou de quelques semaines l’exa. 
men d’une question qui, à notre avis 
s'impose, : 


Mme le président. M. le secrétaire d'Etat 
veut parler des dispositions diverses qui 
vont-venir en discussion demain ou après: 
demain. 

M. Bernard Chochoy. Ta question se re. 
posera exactement de la même facon à 
moment-là, 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Chochoy, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. « Art, 10 quater, := 

L — Le paragraphe TI de l’article 94 du dé. 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 et 
complété ainsi qu'il suit: 
. «3° Les sociétés coopératives de produe. 
tion, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles et leurs unions dans 
les conditions et sous les réserves prévues 
au 15° de l’article 4 du code général des 
impôts directs. » 

« IE, — Le paragraphe IT de l’article 9% 
du décret du 9 décembre 1948 susvisé est 
adrogé. » 

La parole est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. Mesdames, messieurs, j'ai 
demandé Ja parole sur l’article 10 quater 
simplement pour faire une déclaration 
préalable. IL va être question dans les ar 
ticles 10 quater et suivants du régime fs 
cal à donner aux sociétés coopératives. 

Les coopératives ont une activité écono: 
mique différente de celle connue en ma- 
tière d'industrie ou de commerce. Nous 
voudrions simplement préciser qu'il n'est 
pas question, en leur imposant un système 
fiscal déterminé, de les mettre dans l'im- 
possibilité d'assurer une activité économi- 
que que tout le monde reconnait comme 
indispensable. 


Lorsque les coopératives se sont cois- 
tituées, elles répondaient à un besoin. J'ai 
suivi moi-même, personnellement, les 
deux congrès d'économie coopérative, les- 
quels se sont tenus l’année dernière et 
cette année à Lourdes, et les travaux aux- 
quels elles se sont livrées apportent évi- 
demment une lumière tout à fait parlieu- 
lière, je dirais presque nouvelle, sur cer- 
taines activités économiques. 

Il n'est donc pas question d’une hostilité 

principe et a priori contre les coopéra- 
tives. Qu’elles soient des coopératives d'ap- 
provisionnement, des coopératives de eon- 
sommation, des coopératives d'entreprise 
ou d'administration ou des coopératives à 
statut spécial comme les économats où 
qu'elles soient enfin des coopératives agr- 
coles, elles ont toutes plus ou moins leur 
rôle à jouer. 

En ce qui concerne notamment les C0 
pératives de consommation, je tiens à prt- 
ciser tout de suite qu'étant donné le rt- 
gime législatif auquel elles sont sonmis?®s 
il n’est pas question à l’heure actuelle de 
les critiquer le moins du monde parce que, 
à activité égale, elles supportent des char- 
ges à peu près égales. Par conséquent, 
cette forme d'activité spéciale des cooné- 
ratives de consommation n'entre pas €n 
discussion. * 

En ce qui concerne les coopératives d'ap- 
provisionnement, c’est-à-dire les coontra 
tives d'entreprise et d'administration, elles 
ont donné lieu à bien des critiques fon- 
dées. Elles ont été constituées et elles . 
sont développées à une époque où il él 
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re qu’elles puissent se développer 


"ps! . 
fibren bnt; €’était à l’époque de Foccupa- 
fun, si VOUS VOUS en SOUVenEz. Que des 
aus -e soient ingroduits, c’est incontesta- 
pe: les qui sont conformes aux décrets 
de ts et de 1939 ne peuvent être Fabjet 
gauuve espèce de critiques. Il n'y a que 
«le qui ont été instituées sous le béné- 


fe du décret de 1940 qui ont développé 
cuvité qui constituent une conewr- 


un 1\ : 
rence déloyale ax commerce, lequel subit | 
des charges fiscales et parafiscales auwx- 
quelles il ne peut pas échapper. 


ces coopératives d'entreprises et d’admi- 
lions. si elles se réfèrent aux décrets 


Bi: I e tn 
de 122, 1939 ont une activité normale. 
En ce qui concerne les coopératives à 


salut <pécial, comme les économats, il y 
a eu un certain mombre de critiques sur 
lesquelles nous aurons très certainement 
l'occasion de revenir lorsque nous discute- 
pons du statut de + coopération. C'est ce 
qu me vaut d’ailleurs lavantage de de 
munder à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
rpre-entant le Gouvernement, de soumet. 
We au Parlement, assez rapidement, lé sta- 
tt de la coopération. Celui-ci apporterait 
te cortainement nn certain nombre de 
solutions à des problèmes qui deviennent 
bot de même angoissanfs en raison de 
opposition qu'il y a entre diverses for- 
mes d activité, qu'elles soient coopératives 
ou commerciales. où même industrielles 
dins certains cas. 

C'est done un vœu que je formule et 
puis serions certainement trés contents de 
var enfia sortir le statut général de la coo- 
pération. 

Il reste une dernière catégorie de coo- 
pérites, ce sont les coopératives agri 
€ : 


Je crois qu’on peut les diviser en deux 


groupes : les coopératives d’approvisienne- 
ment ct d'achat d'une part; les coopéra- 
es de production, de transformation et 


& \eute de produits agricoles, d'autre 
put. Les deux ‘catégories de coopératives 
&rcutes obéissent à des lois différentes, 
le point qui vous intéresse est de 
soir quel sera le régime fiscal de coopé- 
Rives qui, au départ, méritaient des 
eemplions fiscales et des exonérations. 
La ellet, il y & des activités économiques 
4: l laut encourager et on ne peut, au 
depart et à priori, s'opposer à des facilités 
quon peat donner à des activités économi- 
ques, dans k mesure où ces activités éca- 
Buiques apportent à la nation un appoint 
sr eux et rendent des services. 

La notion des services rendus «st doue 
 criterium auquel il faut s'attacher our 
&rurier eu refuser des exonérations fis- 
Ges où des avantages de toutes natures. 
S l'on passe en revue les législations 


thangeres, notamment celles des Elats- 
{nis ou de la Suéde, on reconnait que, 
dis ces pays, les exonérations du départ 
Out « pelit à petit, amenuisées, pour 
lulcrient disparaitre. Actuellement, à ma 
tonn 


‘ssance, H n'y à que le système eon- 
péril! de l'U. R. S. S. qui maintient encore 
vantages fiscaux intéressants : - nro- 
coopératives agricoles. Je dois re- 
firiitre, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne 
IT. RS. S. la législation a évolué depuis 
MIS, puisqu'à certains momen’. l£s €oo- 
Perles agricoles de l'U. R. S. S. se sont 
‘ en concurrence avec Le commerce 
d'Eut. IL s’est posé la’question de savoir 
Qu. de l'un ou l’autre, devait l'emporter. 
Prat quement, à l'heure actuelle, les €99- 
pralives agricoles paraissent avoir un cer 
ee nombre d'avantages fiscaux impor- 
‘is, ce qui leur a permis d'obtenir, ce 
ee pas là peine de le cacher, un déve- 
’Ppernent considérable. 
di placerai, si vous le voulez bien, 
Un point de vue purement économique. 


» r 
{ 6 


— 





| comportent exactement comme 


| être traitées de 


La coog‘rative doit être encouragée dans la 


mesure où elle répond à un avantage éeo- 


nomique eertain. Cet avantage dort ètre 
donné am départ, parce qu’il est bien cer- 


| tain que, si l’on veut lancer, provoquer où 


propager une activité économique, il "1€ 
d'abord lui domngr les moyens de parti”, 
mais, lorsque les activités dont il s’agit 


E — et c’est le texte de le loi lui-même qui 
} le dit — ne sont pas le protongement d'une 


activité économique agricole, lorsque, dé- 


passant le stade de l'agriculture, elles se 


le com- 
merce où comme l'industrie, elles doivent 
la méme manière. 

En matière économique, il y à une loi 


| essentielle que personne ne peut enfreai- 
| dre, quel que soit le régime économique 
: dans lequel on vit, que ce soit un régime 
| à tendance colleetiviste, c’est-à-dire à éeo- 
| nomie dirigée, où que ce soit un régime à 


tendance libérale: c'est la foi du méea- 
nisme des prix. 

Cette loi s'impose, je le répète, quel que 
soit le régime. On peut corriger les consé- 
quences du mécanisme des prix em tout: 


: circonstances et sous tous les régimes éeo- 


nomiques, mais la vérité c'est que les ac- 


| tivités économiques sont régies par la loi 
du mécanisme des prix et qu'on à tou- 


jours intérêt à le reconnaitre et à s’y plier. 

Je voulais simplement faire cette décla- 
ration au départ d'un certain mombre 
d'amendements qui vont être discutés 
maintenant, pour préciser qu'il n'y a pas 
dans notre esprit une hostilité foncière à 
un genre d'activité, quel qu'il soit, coopé- 
ratif où autre, mais ce que nous deman- 


| dons c'est qu'au point de vue écono- 


mique, si une coopérative rend des servi- 
ces signaks, elle doit le justifier par des 
avantages économiques, c’est-à-dire, en fin 
de compte, par un abaissement des prix 
de revient. 

Si, au contraire, des avantages fiscaux 
donnés à cette forme d'activité m'entrainent 
pas pour la collectivité un avantage éeo- 
nomique quelconque, sons la forme p'éei- 
sément de labaissement du prix e re- 
vient, nous ne voyons pas très ben com- 
ment justifier économiquement des exomé- 
rations fiseales. 

Encore une fois, ane activité économique 
ne duit être encouragée que dans là me- 
sure des avantages qu'elle rend. 

C'est pourquoi je compte intervenir tort 
à Fheure sur L'article 10 series pour de- 
mander qu'on en revienne au texte du 
décret de la réforme fiseale. (Applaudisse- 
ments &@ droute, sur Les bancs supérieurs 
du centre et de la gauche et sur divers 
bancs.) 

M. Marcel Lemaire. Je 
role. 

Mme !e président. La parole est à M. Mar- 
eel Eemaire. 

M. Marcel Lemaire. Je voudrais simple- 
ment répondre à M. Rochereau que € est 
la défaillance du eomumerce qui à permis 
le développement de la coopération. 

M. Rochereau. C'est exact, je suis d'ae- 
cord avez vous. 

Mme le président. Par voie d’amende- 
ment MM. Pinvidic, Le Guyon, Cornu et 
Dropne proposent de rédiger comme suit 
cet article : 

« Sont exonérées de l'impôt sur les bé- 
néfices des sociétés et autres personnes 
morales, les sociétés coopératives de pro- 
duction, transformation, eonservation et 
vente de produits agricoles et leurs unions 
dans les conditions et sous les réserves 
prévues au 15° de l’article 4 du code gé- 
néral des impôts directs lorsqu'elles n'ef- 
fectuent pas leurs opérations avec des 
moyens industriels ou suivants des mé- 


demande la 


pa- 


| thodes commerciales em ce qui eoneerne 
notamment la collecte des produits, l'agen- 
| cement ow là recherche des débouchés. » 
La parole est à M. Pimvidie. 

M. Pinvidic. Si j'ai présenté cet amende- 


| ment, qai n'a qu'une valeur anodine, c'est 
d'abord parce que je sais que M. le mi- 
| nistre ne m'opposerx pas l'artieie 47. (Sow- 


rires.) 

Aujourd'hui, je ne fais que reprendre 
| l’article 9 du décret du 13 mai 1939 qui à 
repris Fancienne thèse des usages mor- 
maux de l'agriculture, qui dit que les opé- 


rations efleetuées par les coopératives ne 


sont pas imposables lorsqu'elles sont de 
mème nature que celles «uvquelies se li- 
vre un agriculteur agissan! individuelle- 
ment, mais quèlles sont passibles de In 
taxe lorsqu'elles sont effectuées avec des 
movens industriels ou des métho- 
des COoMMETe a.es. 

L'ancienne thèse de Flindustririisafion 
s'est trouvée aggrivée, complétée par 
celle de la commereialisation entraînant 1 
taxation pour emp'oi de méthodes com- 
merciales. La loi du 28 rain 191 et celle 
du 31 janvier 1942 aggravent où complè- 
tent ie décret de mai 1999. Ces io furent 
abrogées par celle du 4 décembre 19% 
C'est précisément à ces lois que faisait al- 
lusion notre collègue M. Rochérean. Eïles 
furent abrogées par ordenrance parue au 
| Journat officiel du 7 juin 195. En consé- 
quence, le régime fiscal était redevenm 
identique en 1945 à celui qui existait en 
1939. En somme, nôtre amendement à sim 
plement pour objet de revenir au régime 
de 1929 et vas autre chose. 

Je ne suis pas un contempleur des #00- 
pératives, bien au contraire. C'est précis£- 
ment parce que je veux défendre les bon- 
nes eoopéralives contre la mauvaise répu- 
tation que certaines coopératives pauvalent 
faire à la coopéralion que j'ai présenté 
cet amendement. 

En eflet, la coopération consiste à grou- 
per la prodution d'un certain nombre de 
coopérateurs, à lui trouver des débou- 
hés en hissant aux coopéraleurs les ris- 
des quels qu'ils soient, du meilleur ou 
du pire 


Lorsqu'une 


selon 


coopérative agricole 2chète 
de la marchandise à un cultivateur, elle 
est dans son rôle si le cultivateur est 
membre de la coopérative. Lorsque cette 
coopérative achète de In marchandise à 
un cultivateur qui n'est pas membre de 
la coopérative, elle fait du commerce. 

Ce sont des faits que l'on rencontre teus 
les jours. Les mauvaises coopératives ont 
tendance parfois à accroître le bfnéfice du 
producteur du bénéfice du commerçant. M 
uirive très souvent que des coopératives, 
n'ayant pas suffisamment de marcharndi- 
ses pour pouvoir exécuter les eonditions 
d'un marché, achètent à d’antres cultiva- 
teurs qui ne sont pas de la même enopéra- 
tive. C’est alors un acte de commerce. 
C'est pour éviter de tels actes que j'ai pré- 
senté mon amendement. 

Celui-ci à uae portée immédiate Il 
m'est arrivé plus d’une fois de rencontrer 
| des coopératives qui n'avaient de eoopé- 
ratives que le nom, qui étaient en réalité 
des oflicmes de ecommerce elandestin, ni 
plus mi moins. J'ai mème vu des conpé- 
ratives, que je pourrais citer, s’occupant 
de vente et d'achat de cheptel, qui allatent 
opérer dans des régions fort éloignées de 
leur lieu d'origine. procédant à des achats 
d'animaux, puis, Fachat étant réalisé, fai- 
sant signer un balletin d'adhésion au ven- 
deur. 

Autrement dit, ke bulletin d'adhésion ça- 
chait une faute, et c'est précisément con- 





tre cette faute là qu'il est indispensable 
de s'insurger, 
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J'ai présenté mon amendement, afin 
d'admettre au bénéfice des aménagements 
fiscaux des exonérations d'impôts directs 


es scuies cooptratives qui restent dans le 
cadre du statut des coopératives. D'ailleurs 
quan parle du statut des coopératives, 
je Mme demande uh peu de quel statut il 
s'agit, puisqu'il n’y en à pas et que nous 
sommes bien obiigés d'accepter les statuts 
particuliers et divers que éhacune des 
Cooperalives veul bien établir 

A ce propos, il eût été préférable de 
s'occuper du stalut de la coopération piu- 
tot que du régime des aménagements fis- 
Caux de Ja produ on agricole. Nous ne 
savions pas que Ja discussion de ce statut 
at il | L tarder, 

En tout cas il est indispensable d'éviter 


Ja ntinuation de pareilles méthodes 
parce qu'ainsi que le disait tout à l'heure 
M. ministre, à quoi servirait de nous 
pilover sur le sort des commerçants dont 
tentes par nt excessives ? Et Dieu 
| on à lrouveé 1 l'unanimité pour le 
econnaitre ! 
En réalité, si vous ne votez pas cet 
nehdement, Ia démonstration d’unani- 
mité que vous avez faite l’autre jour 
ira SeFVI à rien pafce que, Si vous per- 
neéilez aux faussé coopératives de pros- 


pérer, c'est autant de commerçants que 

vous abattrez, et moins vous aurez. de 

commelrcants, plus il faudra élever les pa 
n! : t 


l A a 4 
{ i0S JIPOIS 


les plus divers que 
"on fait supporter au commerce, avec Ja 


perspective, l’année prochaine, de nous 
trouve levant une situation commerciale 


15 difficile. 

C’est la raison pour laquelle je vous de- 
mande de bien vouloir revenir au régime 
le 1939, 11 ne s’agit pas, encore une fois, 
de toucher de coopéralives qui 
achètent pour leurs mandants et qui re- 
vendent à leurs membres les marchandises 
dont ils ont besoin, car je crois que la 
forme rative est le meilleur système 
permettant à Ja paysannerie de se relever 
et de prosptrer. 


encore pli 


bonnes 


O00P 


insi nous aurons rendu un très grand 
service à la coopération, à fa profession 
agricole elle-même, C'est le seul objet de 

t amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
ominNISsIONn ? 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l’amendement et maintient son 
texte. 


M. Dulin. Je demande Ja parole. 
Mme le président. [a parole est à M. Du- 


1. 

M. Dulin. La commission de J'agricul- 
lure, à qui a été soumis l'amendement de 
M, Pinvidie, l'a repoussé, En effet, il 
ini sembie qu'en matière de coopération 


confond les impôts directs et 


impôts indirects. 


"4 bit 01) 


En ce qui concerne les impôts directs, 


comme je l'ai dit à Ja commission de 
agriculture ce matin, le texte établi par 
ä nn'ssion des finances :- et qui, jUS- 
tement, reprend le décret de 1939 — pré- 
sait bien queli opéralives seront jim- 
postes, C4 st-à-dire ce que vous appelez, 
no Pinvidic, le lausses )opéra- 
tIvex, 

Mais je regrelle qu'un membre de la 
commission de l’agriculture ait fait cette 


laque directe contre la: coopération agri- 


cole, qui à sauvé l’agriculture française au 
»ioment où e risquait de sombrer, 
MM a onau tout à l'heure M. Ro- 


chereau, par suite de la démission même 


M. Rochereau, C'est exact, 





M. Dulin, Monsieur Pinvidie, j'appartiens 
à un département de coopérateurs, Je vou- 
drais simplement vous citer un exemple. 
En 1937, le prix du vin ne payait pas les 
vendangeurs, Nous avions décidé à ce mo- 
ment-là de faire une distillerie coopérative. 
Nous avons pavé, dès l'année suivante, 
le double du prix du commerce parce que 
les grandes maisons de cognac étaient 
contre la viticulture charentaise, Voilà un 
exemple des bienfaits de la coopération. 
Aujourd'hui, les maisons de cognac recon- 
vaissent si bien que nous avions raison 
qu'elles viennent s’approvisioner chez 
parce qu'elles sont certaines d’y 
avoir un cognac bien préparé. 

M. Marcilhacy. Cela se discute. (Sourires.) 

M. Dulin sourit, ce qui prouve que j'ai 
FalSsONn. 

M. Dulin, Cela ne se disc 


Nous, 


ile pas, mon- 


sieur Marcihacv, parce que vous savez 
qu'à ce moment-là nous avions la cote du 


cognac, cote qui n’était au profit que des 
gros viticulteurs. 
M. Marcilhacy. Elle était 


tous. 


la même pour 


M. Dulin, Non, parce que les petits viti- 
culteurs ne disposaient pas des avances 
nécessaires du crédit agricole. C’est l’aide 
‘ecue par l'intermédiaire des coopératives 
de distillation qui leur a permis, à ce mo- 
ment-là, d'attendre. Ce sont bien les coopé- 
ralives de distillation qui ont sauvé la viti- 
culture charentaise. 

On a parlé tout à l'heure des coopéra- 
{ivVes de consommation. Je voudrais bien 
préciser que ces coopé’atives sont régies 
par ce qu'on appelle la loi Chanal, loi de 
1936 qui a été très peu appliquée. C'est 
la continuité entre la production agricole 
et les coopératives de consommation. C'est 
une sorte d'alliance entre la coopérative 
agricole el la coopérative de consomma- 
lion, qui est extrèmement rare. 

Mais, monsieur Pinvidie, ce que je vou- 
lais vous dire, c'est que le texte transmis 
par l’Assemblée nationale et remanié par 
notre commission des finances — et là je 
rends hommage à la compréhension de 
celte commission dans sa collaboration 
avec la commission de l’agriculture — ran- 
geait parmi les fausses coopératives les 
organismes pratiquant les opérations sui- 
vanles : 

« a) Ventes effectuées dans un magasin 
de détail distinct de leur élablissement 
principal ; 

« b) Opérations de transformation por- 
tant sur les produits ou sous-produits au- 
tres que ceux destinés à l’flimentation 
de l'homme et des animaux ou pouvant 
être ntilisés à titre de matières premières 
dans l’agricullure ou l'industrie, » 

La loi de 1936 a imposé aux coopératives 
ce qu'on usagers », qui 
n'étaient pas des sociétaires, Il est com- 
préhenéible que ceux-là payent des im- 
pôts. 

Vous avez dit tout à l'heure que le statut 
de la coopération n'existait pas: or, il Y 
a une ordonnance de 1915... 


M. Pinvidic, !! y a des 


M. Dulin. el les statuts des coopt- 
ralives agricoies sont approuvés ‘par un 
comité départemental et par le conseil su- 
périeur de ja coopération agricole. Mais 
je dois reconnaitre en effet que, l’ordon- 
uance de 1945 ne noue a pas donné les 
garanties suffisantes, et j'ai moi-même dé- 
José, au nom de Ja féäération nationale 
ke la cocpérative agricole, une proposition 
de loi concernant le statut de celle-ci. 

Actuellement, il est prématuré de parler 
du régime fiscal de la coopération agri- 
cole, et j'aurais voulu demander au Gou- 


; ; 
appe! Û es 


contrats. 





‘ éd. . 
vernement de faire voter le statut de cette 
demière, statut auquel serait annexé lg 
régime fiscal de la coopération agricole, 


_(Applaudissements.) 


M. Rochereau. C’est Ce que nous demans 
dons tous. 


M. Dulin, Ne mettons donc pas la charrug 
avant les bœufs. L'autre jour, la commis. 
sion des finances à bien voulu me cu:vra 
lorsque je lui ai demandé de conserver 
vis-à-vis des coopératives agricoles, tant 

our les impôts directs que pour les impôts 
indirects, le statu quo d'avant la réforme 
fiscale du mois de décembre dernier. {frèg 
bien! très bien!) 

Voilà ce que nous demandons, je le jré. 
cise bien, en attendant le vote du statut 
de la coopération agricole, dans lequel 
nous pourrons insérer le régime fiscal «ui 
lui convient, (Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande là 
parole, 


- Mme le président, La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Au momcrt d 
la réforme fiscale, le Gouvernement avait 
proposé d’assujettir, sous certaines conii. 
tions, les sociétés coopératives aux impots 
directs en réduisant ces impôts de moi 
tié. 

Par la suite, au cours des débats de l'As 
semblée nationale, en décembre dernier, 
le Gouvernement à “ris l’engagsneit 
d'abandonner cetle mesure, et il a tenu 
cet engagement. Je suis done sensible 4 
l'esprit de l'amendement, qui est un esprit 
positif en matière de recettes, mais je dois 
rester fidèle à la position et aux promesses 
du Gouvernement. Par conséquent, je suis 
favorabl: au maintien du texte de là come 
mission des finances. 

A ce sujet, je voudrais d’ailleurs préciser 
quelle est notre pasition et quel ei le 
véritable problème. Nous sommes tous :Gi, 
je crois, des partisans de la coopération, 
tous ceux d'entre nous, en tout cas, qu 
représentent des départements agricoles, 
Mais plus nous sommes partisans de à 
coopération, plus nous devons nous soucier 
— et c'est ici que ma pensée rejoint cel 
qu'ont exprimée d’autres orateurs — 08 
distinguer les vraies coopératives agricoles 
d'établissements qui n'auraient de conpé- 
rative agricole que le nom. 

C'est sur ce point que, tout à l'heure, 
sur la question des taxes indirectes, ]6 
serai obligé de prendre une position diffé- 
rente de celle de la commission des 
finances, et j'en parle dès maintenant parte 
que ces deux questions sont liées, Fes 
sont liées dans mon esprit comme elles 
l'étaient, à l’Assemblée nationale, dans 
l'esprit de plusieurs orateurs, et notm- 
ment de M. Valav, qui était le rédacteur 
du texte adopté par FAssemblée nxlo- 
nale. 

Nous avions admis que nous Lialn'€l* 
drions l'exonération des impôts direcis 
pour les coopératives, Pour les impots 11° 
directs, il faudrait tout de mème faire une 
distinction, car on ne pourra pas indtir 
niment élargir un privilège considérable 
en raison du montant actuel de 
la production. 


« , A 
Je précise donc que, sur le plan des 


fav OTA- 
rê 
ples 
ce 4 


es taxes indirectes sur les coopéralives 





l'ILa 


qui, en réalité, ne eeraient pas de ‘ 








a laxe à ! 
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De. | . . 
ges coopératives agricoles et se livre- 
raient à un activité industrielle ou com- 
merciale. ; 

Mme le président. Monsieur Pinvindie, 
paintenez-Vous votre amendement ? 


M. Pinvindic. En raison des explications 
qu'ont bien voulu me donner M. le mi- 
pistre et M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture, je retire mon amen- 
dement. Le statut de la coopération agri- 
çole sera, un jour prochain, une réalité; 
nous vous demanderons, à ce moment-là, 
de bien vouloir n'’exonérer des impôts 
directs que es coopératives qui applique- 
ont le statut, 

Toutefois, je ferai remarquer à M. le 
résident de la commission de l’agricul- 
ture, que je n’ai pas attaqué l’esprit des 
coopératives. Vous avez eu tort, monsieur 
l président, de prendre pour une attaque 
drigée contre la forme d’organisation de 
lh coopérative des critiques dirigées contre 
des mauvaises coopéralives qui ne savent 
as s'organiser ou plutôt qui s'organisent 
pour réaliser de beaux bénéfices. Je retire 
donc l'amendement et je me rallie au 
texte de la commission. 


M. Dulin. Les coopératives ne font pas 
de bénéfices! 


Mme le président. Il n’y a pas d’autre 
observation sur l’article 10 qualer ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10 quater est adopté.) 


Mme le président. L'Assemblée nationale 
avait voté un article 10 quinquies qui a 
éte disjoint par votre commission. 

Je suis saisie de deux amendements 
jdentiques, l’un présenté par M. Primet 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, l'autre présenté par M. Du- 
rieux et les membres de la commission 
de l'agriculture, tendant à rétablir cet ar- 
title dans le texte voté par l’Assemblée 
pilionale et ainsi concu: 

« Dans l’énumération des articles du 
code de l’enregistrement abrogés par lar- 
cle 197 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 l'article 161 est supprimé, » 

La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. IL s’agit simplement du re- 
tour à la procédure de notification, Il ne 
doit pas, je crois, y avoir d’objection au 


vote de cet amendement, 


Mme le président. Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
st de l'avis de la commission des finan- 
ces, c'est-à-dire de disjoindre l’article 10 
gumqures. 

.I's'agit, en effet, d'une formalité tout 
à lait inutile, d’une complication qui n’a 
éueun avantage réel pour le contrihuable, 

I! vaut mieux que l'administration fasse 
Ua travail intelligent plutôt que d'être 
assujettie à un travail mécanique. 

M. je rapporteur général, C'est une 
rosse complication administrative qui 
P'ésente de graves inconvénients. 

Mme le président. Personne ne demande 

5 la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte identique des 


il 
ane wlements de M. Primet et de M. Du- 


‘ 
sleux 


Le Lerte est adopté.) 


Mme le président. En conséquence, l’ar- 
18 10 quinquies est adopté dans la ré- 
Giclion votée par l’Assemblée nationale. 
NU Art. 40 series. — L'article 234 du 
Gicret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est 





« Sont exonérées de toutes taxes sur le 


chiffre d’affaires les coopératives d’insé- 
mination artificielle et Tes coopératives 
d'utilisation de matériel agricole. » 

Je suis saisie de trois amendements 
pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, présenté par M. Durieux et 
les membres de la commission de l’agri- 
cuiture, tend à rédiger comme suit l'ar- 
ticle 10 series: 

« L'article 234 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 234. — Sont ajoutés à l’artiele 
premier du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires, les alinéas suivants: 

« Les coopératives agricoles d’approvi- 
sionnement sont passibies de la taxe sur 
les transactions selon les modalités pré- 
vues par l'article 7 du décret du 13 mai 
1999 pris pour l'application de cette taxe 
dans les mêmes conditions que les indus- 
triels et les commerçants. 

« Les sociétés coopératives de produc- 
lion, de transformation, de conseævation 
et de vente de produits agricoles et leurs 
unions, sont soumises à la taxe sur Jes 
transactions, selon les modalités prévues 
par l’article 9 du décret du 13 mai 193 
pris pour l’appiication de celte taxe. 

« Les mêmes sociétés coopératives sont 
passibles de la taxe à la production pour 
toutes les opérations visées aux alinéas 4, 
b et ce du paragraphe 3 de l’article 44 mo- 
difié du décret n° 48-1986 du 2 décembre 
1948. 

« Sont, en outre, exonérées, non seule- 
ment de toutes taxes, mais aussi des droits 
d'enregistrement dont elles avaient été 
provisoirement exemptées par les disposi- 
tions de l'article 585 B du code de l’enre- 
gistrement, les coopératives d’insémina- 
tion artificielle, les coopératives d’utilisa- 
ton de matériel agricole et les cocpéra- 
tives de recherche et de vulgarisation 
technique. » 

Le deuxième, présenté par MM. Boivin- 
Champeaux, Marcilhacv, de Maupeou et le 
groupe des indépendants, tend à reprendre 
our l’article 10 series. le texte volé par 
l'Assemblée nationale et ainsi concu: 

« L’articie 234 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 est abrogé et remplacé 
par les d'sposilions suivantes: 

« Art. 234. — Sont ajoutés à l'article 
ir du code des taxes sur le chifire d’af- 
faires les alinéas -suivants: 

« Les coopératives agricoles d'approvi- 
sionnement sont passibles de la taxe sur 
les transactions se'on les modalités pré- 
vues par l'article 7 du décret du 13 mai 
1939 pris pour r'application de cetle taxe 
dans les mêmes conditions que :es indus- 
triels et les commercaists, 

« Les sociétés coopératives de produc- 
lion, de transformation, de conservalion et 
de vente de produits agricoles et 
unions, sont soumises à Ja taxe sur Îles 
transactions, selon les modalités prévues 
par l’article 9 du décret du 13 mai 1959 
pris pour l'application de cette taxe. 

« Les mêmes sociétés 
passibles de la taxe à 


} + 
ICUTrS 


‘00 pt ratives sont 
a production sauf 
lorsqu'elles effectuent des opérations 
usuellement pratiquées par des cuitiva- 
teurs agissant isolément, où si elles assu- 
rent la présentation commerciale et la 
vente des produits récoltés par leurs mem- 
bres, que:s que soient les moyens et tech- 
niques mis en œuvre par elles. 

« Sont également exontrées, non senle- 
ment de toutes taxes, mais aussi des droils 
d'enregistrement dont elles avaient été 
provisoirement exemptées par les disposi- 
tions de l'article 5S5 B du code de l'enre- 





gistrement les coopératives d’inséminae 
tion artificielle et les coopératives d'utilie 
sation de matériel agrico:e., » 

Le troisième, présenté par M. Roches 
reau, tend à reprendre pour l'article 
10 series, en le modifiant, le texte adopté 
par l’Assemblée nationale : 

« L'article 234 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est abrogé et rempiacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 234, — Sont ajoutés à l’article 
premier du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires les alinéas suivants 

« Les coopératives agricoles d 1pprovi- 
sionnement sont passibles de Ja taxe sur 
les transactions selon !es modalités pré- 
vues par l’articie 7 du décret du 13 mai 
1939 ra pour l'application de cette taxe 
dans les mêmes conditions que les indus- 
triels et les commerçants. 

« Les sociétés coopératives de produc- 
tion, de transformation, de couservation 
et de vente de produits agricoles et leurs 
unions, sont soumises à la taxe sur les 
transactions, selon les modalités prévues 
par l'article 9 du décret du 13 mai 1959 
pris pour l'application de cette taxe. 

« Les taxes à la production sont applica- 
bles aux sociétés coopératives agricoles et 
aux organismes fonctionnant dans le ca- 
dre de Ja coopérative agricole dans les 
mèmes conditions que la taxe sur les 
transactions. Les opérations effectuées par 
ces organismes ne sont pas imposables 
lorsqu'elles sont de même nature que cel- 
les auxquelles se livre habituellement ut 
agriculteur agissant individuellement. Ces 
opérations sont passibles de la taxe no- 
tarmmment quand elles sont effectuées avec 
des moyens industriels ou suivant des 
méthodes commerciales èen ce qui concerne 
notamment la collecte des produits, l'agen- 
cement matériel ou la sechercne des dé- 
bouchés. 

« Sont également exonérées, non seule- 
ment de toutes taxes, mais aussi des droits 
d'enregistrement dont elles avaient été 
provisoirement exemptées par les dispo- 
sitions de l’article 385 B du code de l’en- 
registrement les coopératives d'insémina- 
tion artificielle et les coopératives d'utili- 
sation de matériel agricole. 

La parole st à M. Durieux. 


M. Durigux. Mes chers collègues, les dis- 


positions du troisième alinéa de l'artiele 
934, dans la nouvelle rédaction proposée 
par l’Assemblée nationale, né nous don- 


nent pas satisfaction, 


En exonérant de la taxe 4 | pi »lucti In 


les seules opérations des opératives 
usuellement pratiquées par les agricul- 
teurs isolés, même effectuées avec des 


moyens et des techniques modernes 
divisent en deux catégories les 
etfectuéees pal les e00p#i lives agricoles 
de production, de transformation, de con- 
servation et de vent 

Le critère servant à départ iger ces opÜ- 


. elles 


oberations 


! 
n ifficile à appliquer, 
Il aboutit. en outre, À une pénalisation 
des agriculteurs qui ont fait un effort 
pour améliorer leur production et 
débouchés. notamment 
mation plus complète des produits ou leur 
récupération des sous-produit: 


Au moment où effort doit être fait 


pa une ?!r insfor- 


LOU 
pour améliorer la qualité et ahaisser le 
prix de revient de nos produits agricoles, 
notarment par un® modernisation de 
notre équipement rural, il parait souhai- 
table de ne Pas 1Hposer une nouvelle 
charge fiscale aux coopératives agricoles. 

Le texte proposé maintient les condi- 


tions antérieures au {°° janvier 1919 en ce 
qui concerne l'appli ition de ln taxe à Ia 
production aux coopératives agricoles et 
à leurs unions \pplaudrs SCMONtS 4 AU: 


che 
ne.) 
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Mme le président. La pal 
vin-Chaimpeaux. 


1 


il \] 





M. Boivin-Champeaux. Mesi 
ur= artici ] | 


" 1 . L 1 
quelques CéCIAIT- 








dire qu’en ce qui concerne ce point parti- 
culier, j'étais séduit par le texte de la 
réforme fiscale qui était, en effet, très 
simple. Il tendait, en effet, à assujettir. à 
la même règle la taxe à la production et 
la taxe sur les transactions et, par consé- 
quent, à unifier les règles d'application, 
éfant entendu que ces règles étaient celles 
de la taxe sur les transactions, c’est-à-dire 
du décret-loi du 13 mai 1939 qui fixait le 
critérium d'après les modalités d’exploita- 
tion et le caractère de l’exploitation. 

Cette réforme me tentait par sa simpli- 
cité, ear je suis toujours effrayé de la 
possibilité des recours au conseil d'Etat, 

J'en arrive maintenant au texte de l’As- 
semblée nationale que j'ai repris avec un 

rtain nombre de mes collègues. 

Quelle a été l'idée de l'Assemblée na- 
lionale dans cet article 10 series ? 

En ce qui concerne la taxe sur les tran- 
actions, il n'y a absolument rien de 
changé: ce sont les règles du décret du 
13 mai 1939 qui s'appliquent, 

Certains membres de la commission des 
finances se sont d 


demandé, avec une cer- 
taine vérité, pourquoi on avait inséré ce 
texte dans le présent projet de loi. On au- 
rait pu s’en dispenser puisque, en effet, le 
décret-loi du 13 mai 1939 est toujours en 
vigueur, Nous 1: 


ne faisons done là qu'une 
sinple répétition. 

On leur a répondu qu'il n'était pas mau- 
vais de paraître codifier ce texte. Mais, 
e qu'il faut retenir, c'est qu'il n'y a rien 
de changé en ce qui concerne la taxe sur 


ces transactions. 


J'en arrive à l'innovation qui est dans Île 
texte de l'Assemblée nationale et qui porte 
sur la taxe à Ja production. RER 

ici, je dois faire une remarque prélmi- 
naire., Je vais indiquer au Conseil de Ja 
République ce que je Cruis élre la pensée 
des auteurs des textes, mais je n’en suis 
pas absolument sûr, et si je faisais quelque 
erreur, je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir me rectifier. Mais si 
l'interp ion que je donne au texte est 
bonne, alors, peut-être, serai-je obligé d'en 
arriver à celle conclusion que les auteurs 
du texte n'ont pas dit exactement ce qu'ils 

Quoi qu'il en soit, x j ce qu’il y à de 
ouveau dans le régime qui est institué par 
J'Assembhiée nationale et que nous repre- 

La règle, en €e qu neerne Îles coopé- 
ratit de production est l'assujettissement 
\ la taxe, mais, et c'est là le point im- 
j | COOPÉTA LIT Î production 

pt esontrées si elles procèdent à des 
pérations de nature agricole, bien en- 

mais telles qu'uu agriculteur peut 
Ci Î iit { . 

Et le texte ajoute un autre point impor- 
jant: ces optraliqns Sont exonérés méme 

elles prennent, par la facon Gont on y 
il le, un caractère industriel où un Ca- 

icre Hninereial, 

Vous voyez done quelle est la portée 41 


aurions aimé, encore une fois, 
lus simple, se rapprochant du 
était celui de Ja réforme fiscale. 
avons repris le texte de l’Assem- 
male, c’est dans l'espoir qu'il sera 
1r l’Assemblée nationale en se- 
conde lecture, et parce que c’est un texte 





qui apparait en réalité comme U'ansaction- 
ne] entre les conceptions de ja commission 
de. l'agricuhure et celles des partisans 


d'une taxation plus complète des coopéra- 
En réalité, avec le texte que nous vous 
proposons, qui est le texte de l'Assemblée 
nationale, des coopératives vont payer qui 
: payaient pas, qui étaient exonérés sous 
régime antérieur, mais, par contre, on 





à M 
va voir ne pas payer des coopératives qu 
b 


payaient. Si vous le voulez, prenons que 


ques exemples concrets. 

Prenons une coopérative qui fait le 
chage de la chicorée, mais qui le fait aveg 
des moyens importants, des moyens im 
dustriele. Sous le régime antérieur à { 
réforme fiscale, cette coopérative payait 
maintenant elle ne payera plus, bien 
qu'elle ait ce caractère imdustriel, 

Par contre une coopérative faisant 
conserves de fruits ou de viande, qui : 
payait-pas sous le régime antérieur, 
payer au contraire, puisque ce n’est » 
une coopérative ayant un caractéfe sl 
tement agricole et faisant des opératin 
comparabies à celles failes par un eulth 
teur individuellement, avec ses 
moyens. 

J'ai essayé d'être aussi clair que 
sible dans une question aussi complexe, 
J'ai tenté de faire saisir au Conseil de à 
Répubiique quelle était Ja portée du tete 
de l’Assemblée nationale. Ce texte, encre 
une fois, n’ést pas pleinement satisfaisant 
c'est un texte de transaction, Si 
l'avons admis, c’est que, d’une part, 
fait payer ce qu’on a appelé ici, à diffé. 
rentes reprises, ies fausses coopératives 


[AL 


nr 
piv 


celles qui n’ont de conpératives que 3 
nom, et que, d'autre part, elle veut maine 
tenir l’exemption de la coopérative pures 
ment agricole, même si celle-ci emalig 
des moyens considérables, des moyens 1n. 
duslriels. Mon Dieu, nous ne voyons ms 
là un grand inconvénient, puisqu'on re:{a 
toujours dans la ligne agricole et je sup 
pose, mon cher collègue, monsieur Dulin, 
que vous ‘screz d'accord avec moi sur c@ 
point, 

M. Dulin. Permettez-moi de vous inten 
rompre 

B. Boivin-Champeaux, Je vous en 
monsieur Dulin. 

Mme le président. La parole.est à M 8 
président de la commission de l’agrcul 
ture, avec l'autorisation de l’orateur 

M. Dulin. Vous donnez raison IA À 
pogition, à celle que j'ai soutenue devint 





la commission des finances qui Pa De 
tée . 

Le texte de l’Assemblée nationale, À 
première vue, nous donnait satisf F 
mais après avoir entendu le représentint 


de M. Edgar Faure, j'ai été un peu pu 
inquiet, car ce texte dit, et c’est pr là 
qu'il diffère du mien: « Les memes 
suciétés coopératives sont passibles de 4 
taxe à Ja production, sauf lorsque ts 
effectuent des opcrations ueuell 
liquées .par des cultivateurs agissant :°0- 
lément ou si elles assurent la présentiior 


met pre 





2s, » Je vous assure que jC 
a nous donnait raison, 

M. Boivin-Champeaux. Voulez-vous 10 
permettre, à mon tour, de vous nf à 
pre ? Ù 
J'ai dit tout à l'heure que je us 
avoir compris et saisi la pensée de : \6* 
semblée nationale. Je crois l'avoi 
prise, car je n’ai pas été relevé par \ 
éecrétaire d'Etat aux finances. Je , 
donc avoir bien expliqué, ici, ce qu aus 
élé la pensée de l’Assemblée nationale 


que ce 


J'en arrive, alors, à ma seconde BSCFe 
vation. Si j’ai bien saisi la pensce de: 1 


semblée nationale, il faut modifier 18 
texte, 
M. Georges Pernot, Oui! , 
M. Boivin-Champeaux. C'est M. Du! 
m'y fait repenser, car M. Dubn à Pt 
tement raison. Pour rester dans J 
de la pensée de l’Assemblée nation9; 
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, faut pas écrire: « Les mêmes sociétés 
WP uives sont passibles de la taxe à la 
tiun, sauf lorsqu'elles effectuent des 





Fe. tons usuellement pratiquées par des 
A ateurs agissant isolément ou si elles 
Su it Ja présentation commerciale et 
p vente des produits récoltés par leurs 
mhres… » Cet « Où », qui à grammali- 
LL ent une valeur alternative, n’a au- 
en sens ici. I faut le remplacer par les 
mnt: « mème si ». Alors le texte a un 
ns, inais Je mot « où » ne lui en donne 
En reprends done le texte de l’Assemblée 
ationale, mais si j'ai bien compris la 


1 - - à 
pensée de l'Assemblée nationale et si je 
œux la traduire exactement, il faut rem- 
le mot « ou » par les mots « même 
Fee que nous sommes d'accord, moñ- 


Lt 1 


eur Le ecrétaire d'Etat ? 
M. le secrétaire d'Etat. Oui! 


M. Boivin-Champeaux. Alors ma démons- 
mlion est faite, (Applaudissements à 
doile el au centre.) 


Mme le président. La parole est à M. Ro- 
dereau pour défendre son amendement. 


M Rochereau. L’amendement que j'ai 
honneur de défendre devant vous se 
jace à l'extrême pointe de la discussion, 
ar il «borde le problème sous un angle 
qui n’est ni financier ni fiscal. 

‘Aa vérité, qu'est-ce que l’on veut ? On 
wut économiquement rendre l’agriculture 
kpremicre industrie exportatrice du pays. 
fle ne le pourra qu'à deux conditions, 
vet que, d'une part, la qualité des pro- 
dits soit internationale et que, d'autre 
mt, ses prix soient alignés sur le mar- 
dé international. 

Est-il certain que le fait de réunir deux 
“ivilés différentes, d’üne part la pro- 
dction agricole, d’autre part la transfor- 
Miion des produits agricoles, soit heu- 


C'est la raison pour laquelle j'ai pré- 
wolé un autre amendement qui à prati- 


mement pour objet de s'opposer à l’exoné- 
alion que donne le texte de l’Assemblée 
hlionile aux coopératives agricoles cha- 
que fois qu'elles assurent Ja présentation 


wumerciale et la vente des produits ré- 
toles par leurs membres, quels que soient 
ks moyens et techniques mis en œuvre 
Jr elle, C'est là où je ne suis pas d’ac- 
U 


ke répète ce que j'ai dit: il n’y a pas 
esprit d'hostilité foncière à 
itgirl des coopératives, Nous discutons 
un problème économique, un point c’est 
it, Je reconnais que ma position est la 


WIIS Thon 


sillon cextrème; par conséquent, si l’on 
Me propose autre chose et si lon me dé- 
Montre que, économiquement, j'ai tort, 
f suis prêt à retirer mon amendement. 
sn seuicment je n'ai aucune hostilité fon- 

ntre les coopératives, mais je pense 
Me que Ja coopérative est la seule forme 
ssile qui permette aux agriculteurs 
“tre Tnaitres de leurs intérêts, Je n’ai pas 
j'ndi aujourd'hui pour le reconnaître et 
! je voudrais tout de même préci- 
“, c'est que, encore une fois, il est vain 
“tiecluer une différenciation entre un 


che intérieur et un marché d'exporta- 
UN, En vérité, tout est lié au mécanisme 
.” DIX: quoi qu'on fasse, vous ne pour- 
“1 exporter que des prodmits de qualité 


des pris 


Une part et que des produits qui soient 
4 DX internationaux d’autre part. Il faut 
ne prendre la formule économique qui 
is Dermettra d'abaisser vos prix de re- 





—— 


Je prends un exemple personnel et je s que chose-de facile et de simple à la fois 


m'en excuse. J'ai été amené récemment à 
faire l'abandon d'un certain nombre d'in- 
térêts personnels pour pouvoir scinder une 
ms rh à laquelle je m'intéresse et à 
abandonner deux des activilés que nous 
avions au profit d'entreprises mieux pla- 
cées que nous sur le plan industrie}, nous 
réservant Factivité pour laquelle nous 
lions le mieux organisés. 

C'est ce que l’on appelle, en matière 
industrielle, la spécialisation. 11 eût été 
stupide de notre part de nous agner con- 
ire des concurrents mieux placés que nous 
dans le même domaine. A l'inverse, nous 
avons obtenu des accords qui nous permet- 
tent de travailler uniquement sur le plan 
que nous avons chqisi. 

Il en est de même, je le crois du mains, 
mulatis mutandis, pour l’agriculture, d’au- 
lant plus que vous voulez vous aligner sur 
les marchés internationaux et qu'alors il 
ne s’agit pas d'une formule juridique à 
donner à vos associations, il s'agit de jouer 
serré sur les prix et sur les qualités. 

Je donne done une raison économique 
de la position que je prends: j'avais pensé 
que l'article 234 du code de réforme fiscale 
simplifiait et uniformisait les conditions 
d'application de la taxe sur les transac- 
tions et de la taxe à la production. 

J'ai pris, non pas le texte voté par 
l’Assemblée nationale, mais un texte dif- 
férent, car encore une fois je voulais mar- 
quer ma réserve, je ne dis pas mon hosti- 
lité, mais ma réserve, à l'égard de Ja 
tendance manifestée de prolonger peut- 
être un peu trop loin la notion de produits 
agricoles et qu'il n’est peut-être pas tou- 
jours bon, économiquement, de vouloir 
soi-même faire toutes les opérations. 


Voici un autre exemple, tiré de l'agri- | 


culture celui-là. IL existe, heureusement, 
en Vendée, une chaîne du froid. C’est un 
appoint considérable pour l’agriculture, 
sous la réserve que l'agriculture soit orga- 
nisée en syndicats agricoles, car ei l'agri- 
culteur est isolé, il est perdu. Done, à Ia 
base, organisation professionnelle néces- 
saire, mais cette formule, entente entre 
l'industrie et l'agriculture, permet d'une 
part d'organiser la production, d'autre 
part, d’uniformiser les prix. C’est peut-être 
un des éléments qui, dans l'avenir, permet- 
tront, je ne dis pas de juguler les crises 
agricoles, nuis de les atiénuer, C'est sans 
doute à cette seule forinule que nous de- 
vrons de pouvoir nous défendre sur les 
marchés internationaux. L'exemple du Da- 


nemark, de la Suède et des Etats-Unis. 


cemble bien être üne confirmation de ce 
que j'avance, 

C'est pour cela que j'ai présenté un 
amendement différent que vous avez en 


entre les mains el que je me suis efforcé 
d'expliquer. 

Je considère qu'il est parfaitement nor- 
mal et essentiel d'exonérer les coopérali- 
ves des impôts directs et j'indique, rejoi- 
gnant ici les observations présentées par 
M. Pinvidie et par M. le président &e la 
commission de l'agriculiure que, tant qu'il 
n'y à pas un statut de la coopéraüom, il 
n'y à pas lieu d'imposer les coopératives 
aux jiapôols directs, Sur la question des 
taxes indirectes, vous connai$sez mainte- 
nant foutes les différentes positions. Je 
reconnais que la mienne est extrême. J'ai 
essayé de la justifier; c'est au Conseil de 
la République, bien entendu, 
partager. (Applaudissements à droile.) 

Mme le président. Quel est J'avis de la 
commission des finances sur les trois ameh- 
dements qui viennent s'être défendus ? 

M. le rapporteur général, La commission 
des fimanses, dans cette matière  infimi- 
ment délicate, à eu pour objectif quel- 


de nous dé- 


LUS 





’ 
à savoir mainténir aux coopératives le 
régime dont elles bénéficiaient avant la 
réforme fiscale, Cette position, j'ai Hal 1 
de là maintenir et je la maintiens devant 
le Conseil. 

Je voudrais d'ailleurs indiqu r à M. Boi- 
vin-Champeaux, dont j'ai suivi tout à 
l'heure Ja démonstration parfaitement 
claire, que je ne comprends pas bien 
l'avantage de la modification qu’il propose 
au texte qui avait été adopté par lAsseme 
blée nationale. 

En effet, ce texte donnait deux possihi- 
lités pour l’exemption, ou bien le « les 
opérations usuellement pratiquées par les 
cultivateurs agissent isolément, ou hien 
les opérations assurant, ete., tandis qu'avec 
la rectification que vous proposez, non 
cher collègue, vous réduisez les possibi- 


Jités à une seule, à laquelle vous ajoutez, 


si je puis dire, une condition ou plutôt 
une possibilité supplémentaire. IL est 
incontestable que la modification que vous 
proposez restreint encore le champ d'ap- 
plication du texte de lAssemblée natio- 
nale, Comme ce dernier est déjà plus res- 
trictif que celui qui existait avant la ré- 
forme fiscale, je suis dans l'obligation de 
repousser votre amendement. 

J’accepterai seulement, au nom de la 
commission des finances, l'amendement 
proposé par la commission de flagricul 
ture, qui représente exactement le statu 
quo anle. 


st l'avis ! LOUE 


Mme le président. Quel 
vernement ? # 


M. le secrétaire d'Etat. Je 
rer tout particulièrement l'attention du 
Conseil sur la question qui est dis- 
cultée en ce moment et Jui demander très 
instamment d'accepter la position qui est, 


voudrais atti- 


je crois, la plus rationnelle, mais qui, 
évidemment, n’est pas — je dois 4 dire 
— Ja position la plus administrative, 
car l'administration ausait sans doute 


conçu les textes autrement, mais qui fait 
la plus large concession admissible à l'es- 
prit coopératif, je veux dire le texte de 
M. Boivin-Champeaux, qui | 
de l’Assemblée nationale. 
En raison de l'importance qu'il y a, dans 


l'intérêt même de la coopéralion, à adop- 
ler ce texte, je me permets de pr ter 
une observation complémentaire à celles, 
très exacles, qui ont déjà été présentées 
tout à l'heure. De quoi s'agit-il ? 

Les coopératives ont déjà un 1: cr 
avantage que nous leur reconnaisso el 
que nous leur avons maintenu — M. lin- 
vidie ayant tout à l'heure aba 16 
l'amendement qu'il a déposé à ce sujel — 
c'est l'exonération des unmpôts direcl JL 
v à Imaintenant la question des in ile 
hirecls, notamment la taxe à la production 
qui est une charge imporiante, 

La encore, la décision est que 1 )Q= 
pératives agricoles, par que l'un de 
leurs défenseurs a appelé un « privil ), 
en Soient dispensées; c'est un point sur 


lequel hous he reviendrons pas. \i: ce 


que nous voulons, c'est réserver | ile 
lage, qua est nsidérable, aux véritables 
‘oopéralives agricoles. 

Sais lout faudi 1 t-il établir 114 I tut 
coopératif, mais est-ce une raison pour 
que, dès maintenant, nous ne PASSIONS 
pas prendre ou conserver notre po-ition 
puisque la réforme fiscale fait partie d'un 
ensemble rationnel qui permet de ne pas 
étendre cette exemption à des entre; = 
qui ne sont pas, par leur fonctionne nt 
et leur objet mème, des coopératives agri- 
coles. 

Tel à été l'esprit de l'amendement pré- 
senté à l'Assemblée par le groupe du mous 
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vement républicain populaire, et qui à g cerne la collecte des men l’agence- [ fectuétes par cette fabrique de Conserve 


rencontré l'adhésion à peu près générale 
de tous les autres groupes. Mais je me per- 
mets de vous lire quelques phrases de 
l'exposé de M. Valay qui a emporté mon 


asrérment : 


« Du point de vue agricole pur, nos sen- 
tiiments sont bien connus. Nous considé- 
rouns que Ja ccopération est partie inte- 


l'économie rurale française, 


grante de 


qu'elle est l'insti 


, ù 
ument indispensable de 

Sol progrt S technique et de son [uipe- 
’olln t n 

haichl. À Ces raisons, ajoutez qu eue esi la 


pépinière d'une élite paysanne, qui S'y 
forme progressivement, au contact des res- 


gonsabilités de la profession. C'est pour- 
quoi la profession agricole doit être défen- 
due el nous nous y ernipioy )NnSs Sans 1e- 
Jiche 

« Mais cet aspt t n’est pas le seul: il Y 
à aussi celui de la justice vis-à-vis du com- 


Iuerce ou de l'industrie. Nous ne sonimes 
as partisans d’une tentacu- 
Lire qui ferait, à la limite, disparaître le 
libre commerce et la libre industrie. » 


Sur Ja taxe à la production, M. Vaiay di- 


Coopel ition 


Sall ceci 


« Nous estimons qu'il serait vain. de 
s'opposer indéfiniment l'application de 
Ja taxe à la production, au moins à cer- 


taines coopératives, Par contre, nous te- 
nons très énergiquermnent à ce que cet as- 
sujettissement ne pas linposé 
autres. 

« Nous voulons élablir cette discrimina- 
üon en parlant dans la constatation que 
certaines coopératives ont une acitvité ma- 
uilestement agricole, prolongeant directe- 
ment et presque immédiatement lexploi- 
tation, tandis que d'autres prennent des 
allures d'entreprises industrielles, Ja coo- 
re ne se substituant plus alors à 
‘exploitant, mais manifestement, incon 
testablement à l'industriel. » 

Tel étant le principe, comment en faire 
l'application ? L'idée à laquelle je m'étais 
tenu juéequ'au moment où je me suis ralhié 
à l'amendement, était de garder le cii- 
terium déjà existant, à savoir que le sta- 
tut de la coopération doit être défini, 
comme l’a dit le président Dulin, par tont 
un ensemble de règles. L'une de ces règles, 
posée en 1939, et qui n'a pas suscité dob- 
Jections depuis, était celle de l'article 9 
qui définissait le criterinm, la discrimi- 
nation, la Jigne de démarcation entre la 
coopérative t coopérative 


« teiles 


soil 


agricole er la 
gseudo-agricole. L'article 9 définit ce ceri- 
terium ainsi: les opérations effectuées par 
les sociétés coopératives ne sont pas 1m- 
posables lorsqu'elles sont de même na 
ture que celles auxquelles se livre habi- 
tellement un cultivateur inudi- 
vidluellement. 

Tel était donc le principe. On disait « ha 
hitucllement » parce qu'on peut toujours 
Uouver en France un agriculteur isolé qui, 
quelque part, se livre à une sorte de petite 
industrie, et que l’on ne peut astreindre à 
un impôt parce qu'il fabrique quelques 
boiles de conserves, alors que, demain, une 
pseudo-coopérative pourrait s'autoriser de 
cet exemple isolé, Voilà le but de cette 
formule qui est reprise par M. Boivin- 
Champeaux avec le terme « usuellement ». 


a cri t 
USISSAHE 


M. Boivin-Champeaux, C'est le 
Hièine de l'Assemblée nationale. 


lexte 


M. le Secrétaire d'Etat. Vous y avez vo- 
tre part de paternité, et je vous en félicite, 
puisque le texte est bon. 

« Ces opérations » ajoutait le décret — 
c'est ici que se pose une question délicate 
sur laquelle je vais revenir — « sont pas- 
sibles de la taxe quand elles sont effec- 
tubes avec des moyens industriels, avec 
des méthodes commerciales en ce qui con. 





ment matériel et la recherche des débou- 
chés, » 

Dans ce texte, il y a un principe. On 
disait, en effet, que ces opérations étaient 
passibles de la taxe quand elles étaient 
effectuées avec des moyens industriels, 
avec des méthodes commerciales, en ce qui 
concerne notamment la collecte des pro- 
duits et la recherche des débouchés. 

Ceux d’entre nous qui sont dans des ré- 
gions où se trouvent des coopératives, 
pouvaient craindre que, par une interpréta- 
tion contentieuse de ce texte, on vienne 
dire: Vous êtes une coopérative agricole. 
Vous faites des opérations qui ne sortent 
pas de votre objet, mais vous recherchez 
commercialement des- débouchés que tout 
le monde connaît et que nous avons ae- 
cepté de reconnaître. C’est alors qu’à ce 
système se substitue le système de M. Va- 
lay qui est plus favorable et qu’on peut 
accepter. 

Ce système pose le même principe. 
Done nous avons le même point de départ 
des opérations uesuellement pratiquées 
par des cultivateurs agissant isolément. Ici, 
il y a coïncidence entre le système de 1939 
et Le système de M. Valay, 

Mais maintenant, au lieu d'établir une 
restriction, le système Valay établit une 
extension de l'assiette, Peu importe, et je 
m'excuse auprès de M. Boivin-Champeaux 
de cette désinvolture, comme dirait M. De- 
musois, qu'il y ait doute, dès l'instant que 
nous sommes d'accord comme nous som- 
mes en train de l’admettre sur ce que cela 
veut dire. De toute façon, ces coopérati- 
ves conservent cet avantage si elles assu- 
rent Ja présentation commerciale et Ja 
vente des produits provenant de leurs 
membres, quels que soient les movens et 
techniques mis en œuvre par elles. D’après 
les explications qui ont eu lieu à l’Assem- 
b'ée nationale, et d'après l'étude que nous 
avons faite de ce texte, il est impossible 
de trouver de véritables coopératives. agri- 
restant dans leur tradition et dans 
leur esprit, qui soient pénalisées par ca 
texte, Au contraire, ce texte permettra 
d'atteindre, par la taxe à a production, 
des entreprises qui prendraient un caractère 
industriel, ct à propos desquelles M. Valay 
a d'ailleurs cité quelques exemples à l’As- 
semblée nationale, Par exemple, et je 
m'excuse d'être un peu long, mais je crois 
que la question est délicate et sérieuse, 
M. Valay disait: « Les coopératives de 
vente et de conservation ayant pu justifier 
de la vente dans les meilleures conditions 
possible des produits de leurs adhérents, 
légumes frais, fruits, denrées périssables, 
de telies coopératives ont bâti des maga- 
sins frigorifiques extrêmement importants 
grâce à l’mitiative des exploitants et aux 
prêts du crédit agricole. Il en existe en 
France qui ont coûté-des dizaines de mil- 
lions, 

Il est évident que, malgré l'emprunt de 
moyens industriels importants et de tech- 
niques très poussées, cette. coopérative ne 
fait que prolonger de facon directe et im- 
méûiate et ainsi elle exerce une activité 
purement agricole. 

Au contraire, je sais que je vais ici me 
séparer de certains coopérateurs puristes, 
dit M. Valay, mais je crois qu'il est bon 
de faire cette distinction, si cette même 
coopérative, puisqu'elle à, à un certain 
moment, une surproduction, croit devoir, 
dans l'intérêt de ses membres, pour écou- 
ler une surproduction qui -ne pourrait 
l'être entièrement, s’annexer une fabrique 
de conserves, il ne s'agit plus alors, à 
notre avis, de prolongement direct et im- 
médiat d'une exploitation, mais d'une 
nouvelle entreprise à caractère industriel. 
Et noûs demandons que les opérations ef- 


nn} 
coies 





soient soumises à la taxe à la production, 
J'ai cité ce passage, car il faut que là 
chose soit claire et mieux sentie et aux 
personnes qui voudraient revenir sur cer. 
lains avantages de la coopération, je de 
mande de se rallier à cette position 
moyenne. Mais à ce que M, Valay appelle 
les coopérateurs puristes, je pense qu'il 
faudrait opposer les coopérateurs impurise 
tes car ils sortent de la pure coopérative, 
Je leur dis ceci: prenez garde, car vows 
finirez ç.r annuler tous les avantages que 
uous avons consentis à la Coopération car 
à côté d'agriculteurs sérieux, il y en aura 
qui ne seroht pas sérieux. Et ainsi, vos 
aurez une pseudo-coopérative qui, évidem. 
ment, fera une concurrence facile à ung 
Lara avec, au départ, une marge béné 
iciaire garantie comme n’en à aucune en 
treprise en France. Alors, je demande trè 
sérieusement au Conseil de la Républiqug 
d'adopter la formule de l’Assemblée natio 
nale, reprise par l'amendement de M, Bi 
vin-Champeaux, formule qui est claire et 
pleinement satisfaisante pour les véritable 
coopératives, mais qui laisse une marge ef 
qui crée une garde contre les risques sé4 
rieux dont les coopératives que nous vou 
lons défendre seraient elles-mêmes, indis 
cutablement, les véritables victimes, 


Mme le président. La parole est à M. Alex 
Roubert, président de 
finances, 


M. Alex Roubert, président de la com 
mission des finances. Monsieur le minis 
tre, messieurs, je ne peux que me réjouit 
de la sol!licitude exprimée dans cette en 
ceinte en faveur des coopératives! C'est à 
qui les protégera le mieux! Et en park 
culier, en faisant des textes qui, sous cou 
leur d’être les meilleurs possible, risquen 
de tomber sur les coopératives — sur le 
bonnes j'entends,-car les mauvaises, je n4 
veux pas m'y intéresser — et de les las 
ser sur le terrain. | 

M. le ministre me permettra certane 
ment de lui indiquer que si les coopérn 
tives qu'il représente dans ce pays son 
des coopératives ne risquant absolument 
cien, des textes qu'il nous propos : 
l'heure actuelle d'accepter, j'en connai 
fort bien — et ce sont de bonnes coop 
ratives agricoles qui ne sortent pas d 
tout de leur domaine — qui se trouveront 
d’un jour à l’autre, totalément empèchée 
de poursuivre leur activité. RER 

Voyez-vous, lorsque nous considéron 
ce texte, nous sommes bien obligés dé 
voir quelles seront les conséquences. 

Un point sur lequel nous sommes d'at 
cod, c’est que si une coopérative agricolé 
se mettait à faire du commerce, nous de 
vrions l’imposer comme on impose ! 
commerce, si une coopérative agricole de 
venait industrielle, nous devrions lui fair 
subir les mêmes lois qu'aux industries 


M le secrétaire d'Etat. C'est ce que nou 
demandons. 


M. le président de la commission de 
finances. Nous sommes tout à fait d'actol 
là-dessus, mais vous savez très bien QU 
les formules qui sont inscrites ici von 
peæme‘tre qu'à toutes les coopératives 
à peu près on impose le maximum 4 
droits, d 

Il se trouve précisément dans ce cihie 
qu'un exempie au moins à été Go 
lorsqu'il s'agissait de mettre simpietie” 
la paille en bottes. Il me semble que CP 
une opération purement et simplement 
agricole. On a trouvé que c'était une # 
treprise industrielle et on l'a imposée SP 
cialement au point que l'on a rédist 1 
texte qui, à l'heure actuelle, renverse 
jurisprudence du conseil d'Etat, 


a commission des 
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». le secrétaire d'Etat. Jamais à l'égard | vente des produits récoltés par leurs mem-} Mme le président. La parole est à M. Du- 
Mi. :50DÉ ratives! lin. 


dec 


























she, m. le président de la commission des 
ion, fnances. s'agissait-il là d’un acte agricole 
su ou industriel ? ll s’est trouvé un tribunal, 


# le plus haut tribunal administratif de 


so pance pour dire: mettre de la paille en 
Osition pottes, c'est faire quelque chose d’ordre 


ndustriel et non agricole. 


appel 

ge M, le secrétaire d'Etat. C'était à l’égar] 
A pürise g commerçants, monsieur le président, 
rative, ps à l'égard d'agriculteurs. 

F VOUS du. le président de la commission des 
ES QU érances. Le «jour où vous voudrez déli- 
On cir, witer les opérations essentiellement pra- 
Da es par les cultivateurs, permettez- 
x. VOUS mi de vous le dire, en effet, que tous 
videm k cutivateurs font leurs confitures et 


à une 
» bénéa 
ne en 
de trè 


Wurs conserves, si vous voulez alors faire 
we assimilation, vous autoriserez toutes 
W coopératives à faire des confitures et 
&s conserves si ce sont des coopératives 


ges wiières où maraîchères. 

. Bo: fous venez d'indiquer, il y a un ins- 
ire en, que vous donniez un autre sens à 
itable #arlicle et que, pour vous, faire des 


môtures, c'était faire de l'industrie et 
wa de l'agriculture. Ne difes pas alors, 


( 


ans l'article, car on pourrait l'interpréter 


irge € 
les sê 


IS VOu 
ind uvenent, que vous permellez d’effectuer 
: &s operations usuellement pratiquées par 


E k cultivateur travaillant isolément. Faire 
Î. Alex &s confitures ou des conserves, ce sont 
on des ks opérations usuelles. 


M le secrétaire d'Etat. Les cultivateurs 


Le we font pas des confitures pour les ven- 
oui de, mais pour leur usage personnel. 

éJoul 

le en M. le président de la commission des fi- 
C'est à mances. Les cultivateurs peuvent mettre 
parti des œufs en conserve pour les vendre à la 
IS CO bonne saison et se livrer, pour cela, x cer- 
squen hines opérations. 













ur le Vous savez très bien également qu'il y 


, Je 14 i un certain nombre de coopératives qui 
S lai dectuent des opérations industrielles. 


M Dulin à donné l'exemple de coopéra- 
lives de viticulteurs qui avaient été obli- 
ges, pour Jaisser passer une crise redou- 
uble, de se livrer à la distillation. Dans le 
département que je représente, il existe 
ds coopératives de producteurs de fleurs 
dumatiques qui se livrent tous les ans à 
à disillation d'une certaine quantité de 
leurs. Avec ce texte, vous Fu les pé- 
user (M. le secrélaire d'Elat fait 
gesle le dénégation.) 

," le cultivateur jsolé ne distille pas ses 
ieurs, il va récolter, dans son année, 
140 à 2.000 kilogrammes de roses, de 
leurs d'oranger ou de jasmin. Il n’a pas 
installation pour faire cette distillation 


r'taine 
Opéra 
S Son 
umen 
OSe 
onnai 


JOpè 


Lg un 
echee 


déron 
rés dé 
; 


; d'ac 


rrir | . 
e de 4 e sont les coopératives qui l'effec- 
sy peunt. C'est cependant un élément de 
le dé pose pour Ja parfumerie française. Il est 
À fair <h évident que les coopératives ne fa- 
oc Wiquent pas les flacons qui sont mis dans 
i t tommerce et qu’elles ne fournissent pas 
» nou $ magasins de détail. Elles vendent aux 
Motucteurs grossistes, aux parfumeurs 
ue Grasse 
.e e sont de véritables coopératives qui 
eee Nont jamais été astreintes à la taxe à 
ee “ prounction et ce texte va les atteindre. 
s où M. le secrétaire d'Etat. Non! 
ne M. le président de la commission des fi. 
cahie lances, Je vous demande pardon, ce texte 
onné Bt ainsi Jibellé: 
men “Les mêmes sociétés coopératives sont 
c'es pass b es de Ja taxe à la production sauf 
met “siuelles effectuent des opérations 
e en pement pratiquées par des cultiva- 
» Spé "4 agissant isolément, ou si elles assu- 
6 u ‘En présentation commerciale et la 
1 


se 4 





bres, quels que soient les moyens et tech- 
aiques mis en œuvre par elles. » 

Ces coopératives seront donc obligées de 
payer la taxe, Ce texte, malgré tout ce que 
vous me direz, ne les protège aucunement. 

Vous me dites ensuite que ces coopéra- 
tives doivent payer une taxe parce qu’elles 
existent. Or, il en existe dans mon village 
depuis 1902 ou 1905. Elles n’ont jamais 
payé, ni jamais fait concurrence à qui- 
conque. Elles ne sont pas visées par 
M. Hughes qui représente ce même dépar- 
tement et qui, certainement, n'a pas voulu 
les atteindre 

Il veut atteindre les coopératives qui 
font au commerce ou à l'industrie une 
concurrence que je qualifierai d'illicite, 
une concurrence qui n'expliquerait pas 
ce que vous appelez un privilège. Contre 
celles-là, je suis d’accord. 

Mais il en est autrement, s'agissant de 
coopératives qui ne font que continuer 
l'œuvre de regroupement de paysans se 
mettant ensemble parce qu'ils ne peuvent 
pas se défendre isolément contre toute une 
série de dispositions des lois modernes. Si 
vous donnez à ce texte le sens que vous 
avez indiqué, vous allez mettre en péril 
la plupart des coopératives et je vous af- 
firme qu’en faisant courir un danger aux 
coopératives francaises, vous aurez en 
même temps fait courir x l’ensemble de 
la paysannerie française un danger infini- 
ment grand. 

Les coopératives doivent être protégées. 
J2 vous supplie de revenir à un texte clair, 
à ce texte que M. Dulin, avec la commis- 
sion de l’agriculture, vous propose et qui 
est un retour au stalu quo ante. 

Nous discuterons du statut de la coopé- 
ration dans le minimum de temps, si vous 
voulez bien nous apporter ce projet, Nous 
situerons quel est exactement le devoir de 
chaque coopérative et ses droits; mais, en 
attendant, ne les mettez pas dans l’impos- 
sibilité de vivre. Ce faisant, vous auriez, 
j2 vous assure, porté atteinte aux plus 
beaux intérêts de la classe ouvrière fran- 
caise. (Applaudissements à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je réponds bre- 
vement à M. le président de la commission 
des finances. 1} est facile de trouver tou- 
jours des cas limiles comme celui qu'il 
vous citait; mais je suis tellement sûr de 
mon texte que je m'engage formellement, 
s’il y a le moindre doute sur ce point, de 
prendre uae décision réglementaire rela- 
tive au cas que vient de citer M. Roubert, 
afin qu'il soit précisé que ces coopératives 
anciennes, véritables coopératives agrico- 
les, ne seront pas imposées, 

Mais si nous n'’adoptions pas ce texte, 
qui est un texte « barrière », il n’y au- 
rait plus aucune règle possible, même pas 
dans des cas limites, comme le veulent 
le bon sens et la logique. 

J'admels que vous avez raison, et je 
m'engage à ce que le cas que vous avez 
évoqué ne soit pas discuté, pas plus que 
les situations analogues qui sont dans l'es- 
prit de la coopération agricole. Par 
contre, nous n’admetltons aucune limite 
pour toutes les coopératives qui ont des 
activités purement industrielles; autre- 
ment, nous serions obligés d'annuler des 
taxes actuellement assises en vertu de ja 
réforme fiscale. 

Je demande done au Conseil de ne pas 
aller trop loin, et d’accepter le texte déjà 
très large proposé par M. Boivin-Cham- 
peaux. 

M. Dulin. Je demande la parole, 





M. Dulin. Je réponds à M. le ministre 
d'abord sur une interprétation qu'il a don- 
née dans sa première intervention, quand 
il a dit que les coopératives agricoles 
avaient des privilèges. 

Les coopératives agricoles n’ont pas de 
privilèges, monsieur le ministre, et vous 
le savez bien. C'est un état de fait qui 
existe depuis leur statut, la loi au 5 août 


1920. Par conséquent, je proteste contre 
cette affirmation. 

Qu'’avons-nous demandé À la commis- 
sion des finances l’autre jour ? Tout sim- 


pement Je maintien de la situation ac- 


tuelle en attendant le vote du statut de 
la coopération agricole. En fait, monsieur 
le ministre, vous avez, par le déeret du 


9 décembre, décompté celle taxe 
duction. Si demain elle est votée par le 
Conseil de la République, ce sont des cen- 
taines de millions qui seront demandés 
aux coopératives agricoles en raison du 
retard apporté et un certain nombre de 
coopératives agricoles seront en faïlite. Je 


à la pro- 


ne crois pas que ce & it ce que Vous vou- 
lez. 
M. le secrétaire d'Etat. Evidemment non! 


M. Dulin. Je pense alors ’jl faudait 
être honnête. Si vous voulez imposer les 
coopératives agricoles à la taxe à la produc- 
tion, il faut le dire. Sinon, pourquoi pré- 
parer un texte comme celui de l'Assem- 
blée nationale où il est indiqué: « … Si 
elles assurent la présentation commerciale 
et la vente des produits récoltés par leurs 
membres, quels que soient les moyens et 
techniques mis en œuvre par elles 

En lisant ee texte, on se figure qu'au- 
cune coopérative ne sera imposée, el vous 
venez de donner une satisfaction partieu- 
lière à M. le président de la cominission 
des finances. 


qu 


M. le président de la commission des 
finances. Une isf t morale. 


. tu> , nuit 
satisfaction toute 


*OomImissiON 
don- 


M. Dulin. L'autre jour, 
des finances, on ne nous 
née. 

Vous avez parlé, après que M. Valay y 
eut fait allusion, des coopératives de con- 
serves. Le Gouvernement Îles à encoura- 
gées et elles ont recu des subventions du 
crédit agricole. Elles ont rendu d’énormes 
services en cette matière et vous nous 
dites maintenant: mposées. 
Allez-vous en faire autant pour nos €coo- 
pératives fruitières ou pour les cocpéra- 
tives fabriquant des conlitures ? 

Si vous voulez leur imposer des taxes 
à la production, dites-le franchement; ce 
serait plus normal que de voter un texte 
pour le moins ambigu et de dire que vous 


à la c 
l’a alt Pas 


elles seront 


limitez les frais. Ce n'est pas ce que nous 
voulons; nous voulons les arrêter. Nous 
voulons le statu quo jusqu’ u vote du 
statut de la coopération agricole 

A ce sujet, je rappelle que j'ai déposé 
un projet de loi dans ce sens, 11 y a sept 
mois, et qu'il n’est pas encore voté. Fai- 
sons done voter le statut de la coopération 
agricoie et à l’occasion de ce texte nous 
discuterons une bonne fois pour toutes 


du régime fiscal des coopératives agricoles 
F ti, 
v. 


et peut-êlre votre administration sera-t-elle 
satisfaite. 

Mais, vous, monsieur le ministre, qui 
êtes d'une région où existent de nombreur- 
ces coopératives agricoles, ainsi que M. le 


président du conseï, qui est président de 

la fédération nationale de la oopération 
L 

et de la mulualilé agricole, je ne pense 
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pas que l’un ou l’autre vous ayez l'inten- 
lion de détruire tout ce qui a été fait 
avant guerre pour la coopération agricole. 

J'irai plus loin, car nous sommes à un 
towrnant grave de la situation agricole et 
nous ne savons pas où demain peut nous 
conduire. On à parlé d’exportations; mais 
je suis très sceptique en raison de la sé- 
cheresse actuele qui compromet les ré- 


La situation est difficile. Je vous de- 
mande done de maintenir le statu quo et 
de voter l’amendement de la commission 
de l'agriculture appuyé par la commission 
dez finances, en attendant Je vote du 
statut de la coopération agricole. 


Mme le président. La parole est à M. le 


secrétaire d'Etat. 

M. je secrétaire d'Etat. Nous allons plus 
boim dans le sens coopératif que le statu 
gun « repose sur Particle 9 du décret 


du 12 mai 1989. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
que trois amendements sont actuellement 
soumis à une discussion commune. Le 
premier de M. Durieux et des membres 
de la commission de l’agriculture, accepté 

ar a commission des fliances; le second 
de M. Boivin-Champeaux et du groupe des 
répuluicains indépendants, accepté par le 
Gouvernement; enfin, le troisième, de 


maintenez - vous 
votre amendement ? 


M. Rochereau, J'ai précisé tont à l'heure 
que ma position était à l'extrême de celles 
que l'on pouvait prendre dans cette dis- 
CU>»sI0n, 

Je maintiens tout de même ce que j'ai 
dit, à savoir que l'objectif de demain c'est 
de rendre l'agriculture exportatrice. Ce 
n'est pas avec des formules juridiques 
qu'on le fera. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Rochereau, Mais, encore une fois, à 
deux conditions: qualité et prix. Mon sen- 
timent personnel — je ne parle qu’en 
mon nom ici — est que l’on ne parvien- 
dra au résultat recherché qu'en spéciali- 
sant les activilés économiques quelles 
quelles soient. C'est vrai pour l’agricul- 
fure et pour Findustrie. 

de recomnais, eependant, qu'effective- 
ment Ina position est extrême; je me 
rallie à Famendement de M. Boivin-Cham- 
peaux, et je retire le inien. 

Je veux simplement, avant de me ras- 
sec, poser une question à M. le ministre 
€ar., 1 ÿ a quelques mois, lors d’un pré- 
€édeut débat concernant les projets finan- 
eier:, j'avais demandé que l’on voulût bien 
aménager [a taxe à la production. Vous 
Savez, monsieur le ministre, qu'elle se 
pereoit sur les autres taxes, c’est-à-dire 
que, lorsque vous avez une taxe à la 
production de { ou de 2 p. 100, il faut 
multiplier [e montant brut de Ia facture 
par des multiplieateurs à dix chiffres que 
voici: par exemple, quand vous facturez 
une taxe de 10 p. 100, vous muiltipliez 
par 11,494.253 ! 

Je l'avais rappelé lors de ma dernière 
intervention et j'avais recu, alors, l'accord 
du Gouvernement qu'il voudrait bien 
mettre celte question à létude. Ce n’est 
pas l'objet du débat de ce soir. Je vous 
renouvelle tout de mème ma demande, 


monsieur le ministre, et je vous serais 
particulièrement obligé de mettre à l'étude 
cet aménagement du calcul de la taxe à 
la production de manière qu’elle soit eal- 
culée hors 
bien!) 


toute taxe. (Très bien! très 








M. le secrétaire d'Etat. Dès que le temps 
de l’étude sera rouvert pour moi, je vous 
promets d'inscrire votre question au pre- 
mier rang de mes préoccupations. (Sou- 
rires.) 


Mme le président, L'amendement est-il 
maintenu ?.… 


M. Rochereau. Je le retire, madame ïe 
président. 


Mme le président. L'amendement de 
M. Rochereau est retiré. 


Il reste donc l’amendement de M. Du- 
rieux et de la commission de l'agricul- 
ture et l'amendement de M. Boivin-Charm- 
peaux. 

Je vais d’abord mettre aux voix l’amen- 
dement de M. Durieux et de la commission 
de l’agriculture, accepté par la commission 
des finances. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande un serutin. 


M. Charles Brune. Je demande [a parole. 


Mme le président, 
M. Charles Brune. 


M. Charles Brune. Il me semble, madame 
le président, que e’est l'amendement le 
plus éloigné du texte qui devrait être mis 
aux voix le premier. Nous devrions donc 
d'abord voter sur l'amendement de M. Bai- 
vin-Champeaux et ensuite sur l’amende- 
ment de M. Purieux. 


Mme le président. La reprise du texte 
de l’Assemblée nationale entraîne toujours 
le vote en dernier dans ce eas-là. Nous 
allons donc d’abord voter sur le texte de 
M. Durieux ct ensuite sur le texte de FAs- 
semblée nationale qui est lamendement 
de M. Boivin-Champeaux. 


M, le secrétaire d'Etat. Je crains qu'il y 
ait, dans ce eas-là, une difficulté parce 
que si MM. les sénateurs qui veulent voter 
pour l’amendement de M. Boïivin-Cham- 
peaux votent contre l'amendement de 
M. Durieux, ils ne pourront plus revenir 
sur ce dernier amendement qui est en 
quelque sorte un amendement subsidiaire, 
si l'amendement Boivin-Champeaux est re- 
poussé. 


Mme le président. Si l1 commission des 
finances propose qu’on vote d’abord sur 
l'amendement de M. Boivin-Champeaux, il 
lui sera donné satisfaction, mais l'usage 
est de voter d'abord sur l'amendement de 
M. Durieux. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'il est 
préférable que lon vote d'abord sur 
l'amendement le plus éloigné, ce qui est 
plus commode. 


La parole est à 


Mme le président. Si la commission des 
finances ne s’y oppose pas, je mettrai 
d'abord aux voix lFamendement présenté 
par M. Boivin-Champeaux, c'est-à-dire le 
texte de FAssemblée nationale avec une 
seule modification, le remplacement du 
mot « où » par le mot « même », dans 
Favant-dernier alinéa. 


M. le président de la commission des 
finances. Je n'y vois aucun inconvénient, 
madame le président. 


Mme le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Boivin-Champeaux. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présenté par le groupe des indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 





le président, Voici Je PERS 
dépouillement du scrutin : ésultat du 


Nombre de votants... 9: 
Majorité absolue... 1% 


Pour Fadoption :...… 177 
COM io, PA 


Le Conseil de la République à adopté. 


Dans ces conditions, Fautre amendement 
tombe et l'amendement de M. Boivis: 
Champeaux prend la place de Fartiele (9 
sexies. , 

« Art. 10 sémies. À (nouveau). — L'arti 
cle 585 B du éode de l'enregistrement est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 585 B, — Sont exempts de tous 
droits d'enregistrement les actes, picces et 
écrits de toute nature concernant Jes 
coopératives d’'insémination artificielle et 
les coopératives agricoles de culture mé. 
canique constituées en vue de la mise en 
commun de matériel agricole, » 


_Par voie d'amendement (n° 19) M. Du- 
rieux et les membres de la commission de 
l'agriculture proposent de supprimer cet 
article. 

Ea parole est à M. Duricux. 

M. Durieux. Cet amendement à été dé- 
posé par la commission de Fagriculture, 

Mme le président. Il était en liaison avec 
le précédent. 

M. Durieux. Je ne crois pas qu'il y ait 
grand inconvénient à le retirer. 


M. le rapporteur général. J'ai le senti 
ment que l'adoption du texte de l'arti- 
cle 10 sexies qui reproduit dans son der- 
nier paragraphe les termes mêmes de l'ar- 
ticle suivant, rend maintenant inutile l'ar- 
ticle 10 series À nouveau, ét pur consé- 
quent, je crois qu'il faut supprimer cet 
article. 

M. Delorme. Je demande la parole. 


Mme le président. Vous demandez la 
parole sur l'amendement ? 


M. Delorme. Oui madame fe président. 

LL semble faire disparaitre une position 
intéressante sur laquelle d'ailleurs je crois 
que tout le monde était d’aceord. 

Mme le président. Le dernier alinéa de 
l'amendement présenté par M. Boiv- 
Champeaux remplace l'article 10 series À, 

Je vais le relire : 

« Sont également exonérées, non seule- 
ment de toutes taxes, mais aussi des droits 
d'enregistrement dont elles avaient él 
provisoirement exermptées par les dispos: 
tions de l’article 585 B du ecde de l'en- 
registrement les coopératives d'insémina- 
tion artificielle et les coopératives d'utili- 
sation de matériel agricole. » 

M. Delorme. C’est précisément, madame 
le président, à ce propos, que je desire 
| mms moe la parole, ear la commission de 
’agriculture était d'avis d'ajouter les c00- 
pératives de recherches et de vulgarisation 
terhnique. 

Cette disposition, très intéressäuile, ne 
présente aucun danger, car tout 1e monde 
sait que es coopératives me réduit" 
aucun bénéfice et cepeñdant entrepren 
nent des recherches éminemment utiles « 
l'intérêt public. 

Mme le président. I ne s'agit pas de 
cela dans l'amendement. 

M. Delorme. Précisément, madime l8 
président. 

Je demande s'il n’est pas possible 4 
reprendre le texte de Ja commis ion 
l'agriculture ou au moins d'obtenir 
M. le ministre des déclarations apaisantes. 
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Mme le président. M. le secrétaire d'Etat 
Qura vous donner des précisions. Pour 
, moment, il s’agit des deux dernières 
uns de l'article 10 sexies À (nouveau) : 
ss" les coopératives agricoles de culture 
unique constituées en vue de la mise 
s commun de matériel agricole ». Ces 
mots sont à supprimer. 

M, le secrétaire d'Etat. Je ne vois pas 
d'inconvénient à garder l'article 10 series A 
nouveau) « 

M. le raphorteur général. Je liens tout 
ae mème à faire remarquer que le dernier 
naragraphe de l'article précédent contient 
< pères dispositions. Il faudrait done, 
où bien supprimer le dernier paragraphe de 
l'article précédent — mais c'est un peu 
tard car il a été voté — ou bien écarter 
« nouvelles disposMions. 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux donner 
rasurance à M. Delorme qu'il n’a aucuna 
nle à avoir pour ses coopératives agri- 


(t 


n 
Ciu 


M le rapporteur général. C'est dit ex- 
nressément. 
M. Durieux. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


\ 





M. Durieux. Je voudrais cependant pré- | 


ser au Conseil que la commission de 
l'agriculture avait été d'accord pour ajou- 
ler les coopératives de recherche et de 
vulgarisation technique. C'était le point 
auquel tenait notre collègue M. Delorme, 
Mme le président, L'amendement dont 
jai été saisi propose la suppression de 
article {0 series A. C’est tout. 

Quelles sont les propositions de la com 
mission des finances ? 


M. le rapporteur général. Pour essayer 

de mettre un peu de clarté dans cette dis- 
assion qui est devenue un peu confuse, 
je voudrais apporter une précision. Je ré- 
ilerai donc ce que j'ai dit tout à l'heure. 
'ariele 10 series que nous avons volé 
prévoit l'exonération des coopératives d’in- 
stmination artificielle et des coopératives 
l'utilisation de matégriel agricole, 

C'est là, par conséquent, un premier 
pont régle. 

Use trouve d'autre part que, dans 
l'amendement présenté par la commission 
de l'agriculture, on avait ajonté ceci : « Les 
topéralives de recherches et de vulgarisa- 
lion technique. » , 

là commission des finances ne verrait 
aeun inconvénient, si le Conseil en déci- 
dut ainsi, à ce que ces deux membres de 
Pise soient ajeutés à l'article 10 series 
la été voté tout à l'heure. Le problème 
ainsi résolu. 





Mme le président. La parole est à M. le 
urélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne vois pas 
Wen ce que sont exactement les coopé- 
hüves de recherches et de vulgarisation 
le hiique, J'aurais préféré une définition 
fus précise, Il s’agit des droits d’enre- 
fStTement et de la taxe eur le chiffre 
laffaires. 1] faudrait done, je le répète, que 
 dfinition soit précise, puisqu'il s'agit 
une exemption totale de toute taxe. 
res le président. La parole est à M. le 
iPporte ur ce néral. 

M. le rapporteur général. Le texte me 
Fait dangereux et, étant donné l'impré- 
Qe'0n ce ses termes, la commission des 
Nances ne peut l'accepter. 


M. Delorme. Je demande la parole. 
me le président. La parole est à M. De- 





M. Delorme. l’ermettez-moi de donner 
quelques explications puisque je euis l'au- 
teur de ce texte. 

Voici des agriculteurs, se réunissant pour 
poursuivre des recherches sur le plan pro- 
lessionnel et technique, qui meltent en 
commun un capital, habituellement ré- 
duit, pour effectuer des recherches en 
matière fruilière ou viticole, recherches 
qui sont poursuivies en vue d'améliorer 
Ja technique. Leur but est donc extrème- 
ment limité et intéressant, et, comme il 
n'y à pas d'activité commerciale à propre- 
ment parler, je ne pense pas qu'il y ait 
un inconvénient à leur accorder les facili- 
tés qui sont données aux autres coopéra- 
tives. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrélaire d’Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire 
remarquer à M. Delorme, dont je com- 
prends le souci, que si ces coopératives 
achètent du matériel, elles tombent dans 
la définition précédente ; mais, si elles ne 
se livrent qu'à des recherches scientifiques, 
elles ne risquent pae d'être imposées à la 
taxe sur les transactions. Quel est dane le 
risque si elles ne font pas d'opérations ? 
montent un 
Elles 


M. Delorme. Mais si elles 
laboratoire, monsieur le ministre ? 
ont un matériel... 


M. le secrétaire d'Etat. Elles ne sont pas 
appelées à vendre ce laboratoire, Où est le 
danger, alors ? 


M. Delorme. Jles déoits d'enregistre- 
ment. Elles peuvent acheler des terrains 
d'expériences, 


M. le secrétaire d'Etat. On ne peut pas 
les exonérer du droit de mutation sur les 
terrains; cela n’est pas prévu. Aussi, je 
ne vois pas la portée pratique de cette 
définition extrèmement large. 

Je peux promettre à M. Delorme de don- 
ner F'interprétation la plus compréhen- 
sive aux formules déjà adoptées pour les 
coopératives de matériel d'utilisation agri- 
cole. L’acquisition du matériel, qui l'inté- 
resse sera considérée comme entrant dans 
celle définition. 


M. Delorme. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

L'article 10 series subsiste done dans la 
forme où il a élé adopté tout à l'heure. 

Je mets aux voix la suppression de lar- 
ticle 10 series A (nouveau). 

(L'article 19 sexies À 
supprimé.) 

Mme le président. « Arl. 10 seplirs. — 


L'article 12 du code des taxes sur le chif- 
fre d’affaires est complété aïnst qu'il suit: 


(nouveau), est 


« 21° Les affaires de vente portant sui 
les fourrages et pailles pressés. 
(Adapté.) 

« Art. 10 ocfies. — Pour 1949, si la sous- 
commission de conciliation prévue par la 
loi du 2 mars 1949 n'a pas terminé <es 
travaux à la uäte du «tt août 1949, les be- 
nétices agricoles forfaitaires seront déter- 
minés directement par la commission cen- 
trale au vu des propositions de ladnn- 
nistration et des fédérations dérartemen- 
tales de syndicats d’exploitants agricoles. 

« Le délai imparti aux exploitants agri- 
coles pour dénoncer le forfait et souscrire 
la déclaration de leurs revenus expirera 
un mois après la publication au Journal 
officiel des bénéfices forfaitaires arrêtés 
par la commission centrale. 


y 





« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res les impositions établies au titre de 
l'impôt sur le revenu -des personnes phy- 
siques afférent aux bénéfices agricoles se 
ront exigibles le 15 décembre 1949 si elles 
sont comprises dans des rôles mis en re:- 
couvrement en septembre; octobre et no- 
vembre 1919, êt le 15 du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement si celle-ci 
a lieu après le 30 novembre 1949. 

« La majoration de 10 p. 100 ne sera 
appliquée qu'au montant des cotisations 
ou fraction de cotisations comprises dans 


ces rôles qui n'auront pas été régiées 


quinze jours après la date d'ex'gibilité 
ainsi fixée, 
Par voie d'amendement!, M. 


Primet « 
ommuniste € 


SUPpPINIEI Ct 


les membres du groupe ( 


apparentés proposent de 
article. 


t 
t 
et 


La parok est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que j'ai déposé au nom du groupe 
communiste à pour but de disjoindre cet 
arlicla, En effet, non seulement après le 
rejet de nos amendements nous attendons 
évidemment l'augmentation des impôts sur 
les bénéiices agricoles cette année, mais 
l& Gouvernement va s'empresser de les 
mettre au plus vile en recouvrement et 
nos paysans vont êlre pris à la gorge dès 
le mois de décembre, à un moment où leur 
trésorerie épi 
cullés. 


ouvera de tiès grandes difli 


Quelles sont ces difficultés ? Au mois de 
décembre, la plupart des paysans, dans 
beaucoup de régions de France, règlent en 
lin d'année le maréchal, le sellier, le char- 
ron, elc., el ce sera au moment où ils se- 
rant obligés, en raison de la sécheresse 
de cette année, d'acheter de la nourriture 
d'hiver pour les animaux. 

Natureïlement, an me rétor juera que. si 
où ne les fait pas payer au mois de décem- 
bre, il faudra !es faire payer au 15 mars 
comme cela était prévu par les disposi- 
lions précédentes, et qu'ils auront à payer 
deux fois l'impôt au début de l'année, H 
suffirait d'un peu de bonne volonté pour 
reporter à un peu plus tard le deuxième 
unpôt., afin que les paysans n'aient pas 
les difficultés qu'ils éprouveraient pour le 
mois de décembre. 


Nous demandons un scrutin publie sur 
cet amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis obligé 
d'opposer à lamendement larticle 47 du 
règlement, élant donné, comme vous le dit 
M. Primet, que son but dépasse tout ce 
que peut demander ne personne raison- 


nable favorable à l'agricullure. On de- 
mande que personne ne paye rien au 
15 décembre 1919, en trouvant que mars 
1950 çce serait beaucoup mieux. HI n°y 
aurait done aucune recelle celte année. 


Je demande, en conséquence, Pappi 


Uüon de l'article 47. 


M. le rapporteur. EL arlicie 17 est ap} 
cable. 

M. Primet. Il n'y à pas dinim 
recettes, mais retard 


M. le secrétaire d'Eiat. 
l'aunualité du budget ? 


Et la règle de 


Mme le président. Là commission avant 
constaté que FParticlé 47 élan applicable, 
je n'ai pas à mettre l’amendement aux 
Voix. Personne ne demande plus la pa 
role sut ? 


peer : 
l'article 10 octies 


Je le mefs aux voix. 


{ ’ ’ } { 
(L'article 10 octies est 
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Art. 11. — Le pre- 
le 282 du décret n° 48 


décembre 195 est complété 


Mme le président. 


sera fixée par 


‘ f] ures OnGmIqUE S, D — (Adupté.) 


Mme le président. ] 


sera bien traitée par ces textes mystérieux } 
et je souhaite, dans l'avenir, que l’on n'ait ! 


| plus besoin, comme en l'espèce présente, 
d'un dessiu et d'un graphique pour exypli- 
| quer un système de décote. (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 


Mme le président. La parole est à M 


> | Couinaud. 


M. Couinaud, Au nom du groupe de l’ac- 
| tion démocratique et républicaine, nous 
déclarons que, dans ce débat, le Gouver- 
nement ne nous à pas apporté satisfaction, 
IL est évident que nous avons eu, dans cer- 
tains cas, des aménagements qui ont per- 
mis de diminuer les impôts des agricul- 
teurs, mais &e que nous aurions voulu, 
c'est que l’on revienne essentiellement à la 
base de l'impôt foncier, parce que, à ce 
| moment-là, nous aurions été certains que 
les impôts agricoles n'aurajent pas été 


‘| auginentés dans des proportions exces- 


E 
SIves, 


Etant donné que nous n'avons pas en 


tief ‘: 11 + ‘ ir 
satisfaction, nous allons nous abstenit 


dans ce Voie: 


| 
Mme le président. La parole est à M. Le- 


Inalre, 


M. Marcel Lemaire. Notre honorable col- 


lègue M. Durieux, rapporteur, a dit cet 


iprés-1nidi: Îles paysans n'ont pas voulu : 


aljourdir le débat en faisant des déclara- 
lions sur la situation de l'agriculture. 
C'est un fait, nous avons assez averti le 


| Gouvernement, Nous avons pensé que ce | 


n'étail pas nécessaire. 

Nous avons les ûns et les autres, ce 
malin, pendant quatre heures, à la com- 
mission de lagriculture, apporté en cons- 
cience toutes nos corrections, toutes nos 
critiques sur un projet qui est loin de 
nous donner satisfaction mais que nous 
volerons pour que FAssemblée nationale 
hHenne comple de nos amendements, 


Mme le président. La parole est à M. Du- 
lin. 


M, Dudin, président de la commission 
d? l'agricullure. Je voudrais simplement, 
puisque tout à l'heure l'amendement de 
M. Boivin-Champeuux à été adopté d'après 
les résultats annoncés en séance, indiquer 
qu'en définitive il v à 170 voix contre. 
lur conséquent, une erreur a élé Coni- 
dise au moment de l'addition, 

Je voudrais poser à M, le secrétaire 
d'Etat la question suivante: depuis la ré- 
forme fiscale, Fa taxe à la production a été 
décormptée, mis on ne la pas fait payer 


aux coopéralives, Je voudrais lui deman- 
der si s centaines de millions vont être 
réclamés  inuintenant iUX  coopéralives, 


auquel cas ce serait une véritable catas- 


M. Dulin qu'il n'est pas question de 
faire payer la taxe aux coopératives qui 
he la doivent pas, Pour celles qui peuvent 
la devoir, le systéme scra aménagé con- 
formément à Ja présente Joi. : 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. M, Edgar Faure me fait une 
réponse de ministre des finances, mais 
c'est une réponse normande. La loi est 
voice aujourd'hui, c'est par conséquent 
à parlir d'aujourd'hui que doit être ap- 
pliquée la taxe à la production. 

Je ne voudrais pas d’une rétroactivité 
qui ferait demander des centaines de mil- 
hons aux coopératives, qui d'ailleurs ne 


les ont pas, puisque vous savez, monsieur 
le secrélaire d'Elat, qu'il n'y a pas de 
} béncriices, ct que les excédents sont tou- 
jours répartis en fin d'année. Vous met- 
11) 
! 


t! eZ ces Ci 








i ; d | 
M. le secrétaire d'Etat. Je tiens à dire 


| graves d'une politique d'échanges qu 


éralives dans une situation : 


impossible et un certain nombre d'entre 
elles seraient obligées de déposer leur 
bilan. J 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Du 
vos appréhensions ne sont pas for 
La rétroactivité ne peut jouer que dan: 

£ n “ ans 
un sens favorable, puisque le nouveau 
régime est plus avantageux que l’ancien 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je vais consuller le Conseil sur l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi 

Conformément à l'article 72 du règle. 
ment, il y a licu de procéder par scrutin 
public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, Les 
secrétaires en fent le dépouillement.) 


lin, 
idées, 


Mme le président. Voici le résultat Qu 
dépouillement du scrubn: 


Nombre des votants ........ 956 
Majorité absolue des men- 
bres composant le Conseil 


de la République.......... {60 
Pour l'adoption ..... 236 
CODITÉ vera hépesen.… 2Ù 


(Le Conseil de la République a adopté 


Mme le président. Conformément à l'ar- 
ticle 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à 
la majorité absolue des membres compo- 
sant le Conseil de Ja République. 


ge | 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pour 
être l'ordre du jour de notre pro 
séance publique qui aura lieu aujourd 
mardi 26 juillet 1949, à quinze heu 





Réponse des ministres à quatre 
lions orales : 


EL — M. Pierre de Villoutreys demanüt 
à M. le ministre de l'éducation nationak 
pour quels motifs a élé ouverte récemment 
une école publique de garcons à la Pr 
vière (Maine-et-Loire) fréquentée par deux 
élèves seulement, alors que Ja cormmiune 
en cause n'est distante de l'école publique 
de PouancéY%que de 2.500 mètres, et taf 
pelle que cet acte, d'ailleurs illégal, en 
traîne pour les budgets, tant national que 
communal, des dépenses ex 
(n° 69); 

I, — M. Marcel Lemaire demande à M. le 
ministre de l'agriculture dans qui 
ditions et par qui ont été importés 0 
moutons d'Allemagne; quelle est la pro 
venance des animaux importés et si l 
dérogation aux dispositions de Farrête qi 
7 août 1930, prohibant l'importation 065 
moutons en France, toujours en vigueur, 
a été sollicitée et obtenue par les 1mpol 
tateurs, et demande également les mes 
res qu'il compte prendre pour assurer lt 
protection du cheptel français contre 16 
maladies contagieuses dont peuvent Ee 








atteints les moutons importés et, not 
ment, contre la gale (n° 72); 

l'ats 

UM. — M. Jacques Delalande Fi 

lention de M. le ministre de Fagriti = 

sur l'anomalie et sur les conséquence 


‘end 
à exporter des engrais indispé nsables © 
notre agriculture et à importer des denrées 
dont la production métropolitaine est < 


. k manie de 
tuellement excédentaire, et lui dem in le d 


préciser l'importance et Forigine € 


ie 
S Lu 








— 


Enlre 
leur 


lande 


l'en- 
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"nai : 

_nuons des produits laitiers, ainsi que « Les questions écriles dawvent etre som PES a 

QE mes ‘et en fruits depuis le début | mctrement rédigées et ne contenm aucune 992. — 25 juillcl 1919, — M. Robert Le Guyon 

D Vann le programme de ces importa- 

“pour le reste de l’année, l’importance 
ex rations de scories pour l’annéè 


{ J'indiquer les mesures qu’il entend 
x freiner une telle politique et 
production agricole (n° 73); 


y — M. Jean Bertaud demande à M. le 
l'industrie et du commerce 
tuellement le régime appliqué à 
rition du mazout; si ce carburant 
t doit être considéré comme étant en 
e ou, au contraire, soumis à des 

6 cles de col tingentement, et 
-rnier cas, quand et comment les 

; locales recevront leur réparti- 

de l'hiver 1949-1950 (n° 74). 

de la proposition de loi, 

r l'Assemblée nationale après 
l'urgence, tendant à venir en 
laines calégories d’aveugles el 
ufirmes. (N°5 640 et 669, année 

M. Vourc'h, rapporteur; avis de 
ion du travail et de Ja sécurité 

vis de la commission des 


Dis \ de la proposition de loi, adop- 
\ssemblée nationale, tendant à 
la liste des inéligihilités prévues 
sraphe 3 de l’article 12 de la loi 
ù novembre 1875 sur l'élection des 
dotés, complété par l'article 45 de la loi 
lu > octobre 1946, relative à lélection 
nbres de FYAssemblée nationale. 
Vos | L 654, année 1949. — Léo Ia- 
mon, porteur.) 
Discussion du projet de loi, 
\s e nationale, portant réforme du 
gime des pensions des personnels de 
ihutaires de Ja Joi du 21 mars 1928 


Ho ml 
te Dur 1 


adopté par 


Louverture de crédits pour la mise en 
ipplicatio | de " res je Pt 
A M9 MT à Mine : 
avis de la commi sion des fil PA ÿ #5 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L lu jour est ainsi réglé. 

Pi ne demande la parole ?.. 

e est levée. 
la séance est levée, le mardi © juillet, 


dïtro heure cinquante-cinqg minutes.) 


le Dirvcteur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DR LA MORANDIÈRE. 





Erratum 


rendu in extenso de la 
du 21 juillet 1949, 


me 


M Comple 


L4 
seance 


ll - E > . 
ÿe 2097, 2 colonne, 5: 4e ligne : 


alinéa, 
Au lieu de: « immobilière 5, 
Lire : mobilière », 


RAP RP PP PP RP PP PP P PPS 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 25 JUILLET 1949 
_piculion des articles 82 et 83 du règle- 
“JL dns; CONÇUS; 
y" 82. — Tout sénateur qui désire po- 
mes, !EStion écrite au Gouvernement en 


pass, telle au président du Conseil de la 
Que, qui le communique au Gouver- 





unpulañion d'ordre personnel à l'égard de 
trers nommément désignés, elles ne peuvent 
être posées que par un seul sénateur el à 
un seul ministre. 


a A" 83 — Les questions écrites nl pu 
liées à la suite du compte rendu in exlenso, 
dans le mais qui sut celte publie Ailion, {es 
répenses des ministres doivent égilement 
Ctre publiées. 

« Les nunistres ont toutejois ta "1ulté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de repondre ou, à titre excemicnnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur répo”se, ce 
délai supplémentaire ne peut 
mins. 

eo Toute @uestion écrile à taquelle 1 n’a 
pas élé répondu dans les délais prévus ct 
dessus est converlie en question nrale si son 
auteur ‘2e demande. Efle prend rang au 1ôle 
des questions orales à la dale de cette de. 
marde de Conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATISN ET RADISDIFFUSION 


909. — 25 juillet 1959, — M. Albert Ehm (c- 
mande à M. te secrétaire ques à l'intorma- 
tion: 1° s'il est exact que le reclassement de 
rémunérations des personnels du cadre princi- 
pal de l'administration de la rad odiffusion 
française, ait conduit à affecter, pour 1e grade 
de chef de centre (lontes branches), un indice 
de traitement moins élevé que celui qui carac- 
térise la place- hiérarchi iquen ent inféricure 
occupée par le grade de chef de section prin- 
cipas technique ; 20 si est exact que le même 
classement indiciaire, du fait d’une autre ano- 
malie soit de nature: à rompre l'assimilation 
hiérarchique des emplois de grade de chef dé 

section principal technique et de comptable; 
el par surcroit à consacrer le déclassement du 
comptable par rapport au chef de section tech- 
nique, tandis que celle situation de comptable 
constitue un emploi d'avancement pour lequel 
le chef de section (toutes branches} à 
tion. 


OCà- 





EDUCATION NATIONALE 


910. — 25 juillet 1949, - 
hlanuc à M. ie minisire de l'éducation natio- 
nale quelle est la proportion parmi les profes 
seurs promus üu cadre supéricur parmi le per 
sonnel du cadre local: 49 de ceux restés en 
Alsace-Lorraine pendant Foccupation; 20 di 


M. Albert Ehm doe- 


Ceux 7e à l'intérieur (expulsés on réfu- 
giés) ; et demande pourquoi il n'a pas été plu: 
anis tenu eomple du comportement des 
intéressés, au point de vue national, pendant 


les quatre annces d'occupation, 


——— —— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


911. — 25 juillet 1949. M. Jean Durand 
expose à M. le ministre des finances et re at- 
faires économiques: 1° que le décret no 47- 
2332 du 15 décembre 1937 fixant les cond litic HA 
d'application de la licence des débils de hais. 
sons dans les villes de plus de 100.000 hahi- 
tants prescrit que pour les 
la vente des boissons à consommer sur place 
ou à emporter ne constitue qu’une branche 
d'activité commerciale, Ja valeur locative à 
considérer est fixée forfaitairement au tiers 
de celle qui sert de base aux droits proportion- 
nels de palente; 2° que l'administration des 
contributions indirectes du département de la 
Gironde n’applique celte mesure que lorsqu'il 
ne ressort pour l’élablissement de la patent 
qu'une seule valeur locative; et Jui 
i l'interprétation striète du texte permet lors- 
qu'il y. a pluralité d'activités de ne 


en considération que le liers de la totalité des 
valeurs 


établi PInents ou 


prendre 


locatives, 


excéder un | 








demande ! 


expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques là facon injuste dont sont 
calculés les bénéfices agricoles pour jes viti- 
cuteurs; que les vignérons devraient étre im- 
posés plutôt sur la superficie en vigne, et non 


sur le rendement dans un but d'équité, et 
pour Cviter que les fraudeurs et leg mauvais 
cultivaleurs ne soient avantagés; qu'en effet, 
actuchlement l'impôt est calculé sur un ren- 


dement de 30 hectolitres à lhectare; que si 
un viticulteur déclare que la moitié de 
olte, il arrive à ne pas payer d'impôt 
sur Sa vigne; que lexemple suivant est par- 
liculièrement typique: un vigneron, qui cul- 

t qui dévlure la 


Uve 3,15 ha de vigne, et 
arrive à payer plus de 


sa rét 


tata lité de sa récolte 


23.000 francs sur les hénélices agricoles. alors 
u'il a en dture une propriété de 12 ha 
(prairies et cullures générales comprises); 


iu contraire, un autre cullivateur, exploitant 


ls Da Lu 4 ha de vigne, dans la méme 
mraune, faisant une fausse déclaration 

d près quelle il u’aurait récolte pu'une 
quantité non imposable au-dessus de 20 hec- 
olitres à l'heetare, ne paye que 8.090 francs 
l'impôt sur les bénéfices agricoles: que si 
| caicolait l'impôt sur les bénéfices agri- 
s d'après la superficie (déclarée depuis 

15 de dix ans, en comparant les dérlara- 
tions de 1942 et lies de 198) et 1 près 
le rendement, il y aurait moins d'injustiees, 
et l'impôt erait plus produétif; et demande 


si l'on ne pourrait envisager un tel mode 


pas 


de Heu, 


943. — 22 juillet 1919 — M. Jean Bertaud 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
40 quel es le nombre exact de pretels ct 
sous-nréfets figurant aux répertoires du mi 
nisiëre de l'intérieur; 2° combien occupent 
etle-Uivement un poste dans les départernents 
Où sont uiilisés dans les services du tninis- 
tère: 3° combien sont parlementaires (dépu- 
iés. sénateurs) et quelle est leur position vis- 
à-vis de Fadminisitralion; 4e combien rem- 
piissent les conditions requises par l’arti- 
cle fer, 2e partie (diplônws) du décret du 
19 octobre 1936; 59 «il est exact qu'un cer- 


ain nombre de préfets et sous-préfels en 
place ne puissent remplir les condilions re- 
quises pour étre rédacteurs de préleture; 


ño queiles somme est réservée sur le budget 
du 1ninistère de l'intérieur pour assurer le 
traitement et les indemnités diverses de tous 
les préfets et sous-préfets en exerrice où non; 
79 combien de préfets et sous-préfets ont été 


pois cn disponibilité an moment di Lihé- 
ration: combien ont Clé réintégrés dans les 
cadres de Farinini tration dennis eeotte Cpo- 
que et ont obtenu de l'avancement. 
titine 

914 — 25 jui'et 1949 — M. dean Bertaud 
demande à M. le ministre de Vin iérieur: 
le si un conseiller muuiripal spécialiste de 
certaines questions en raison de sa yprofes- 
sion, peut obteni mnwnication « dos- 
siers élablis par le ‘rvices municipaux ; 
20 si des tiers Clrangerrs qu conseil peuvent 
également consuller certaines pièces; %° si le 
maire peut interdire valablement la comme 
tion t ja conecultalion ce ces «à rs; 
A li 0 10 maire peut se rel [1- 
ri | tir ne demande d | 
iCI ñ { | ivoir à q i et 
IMET \ } mitalvement 1] r ce 


RECONSTRUETIGN ET URBANISME 


915. — 25 juilet 491 M. Robert Le Guyon 
iemande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à quel Le t remn- 
boursées, actuellement, les voitures réquisi- 


120 1945 : et s’il 
: d'effectuer le rernbour- 
cement au taux de la valeur actuelle e la 


tionnées pendant la période 
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‘ ture l'ohiet d raustert: 6) d’une | Chevalier (Robert). Gatuing. Emile). Malecot. Al 
à X vieux travailleurs salariés, le | Claireaux. Gautier (Julien). Diethelm (André). Marrane. And: 
transiert est égaiement possible; c) d'une aï- | Claparède. re Doucouré (Amadou). | Martel (enr i). Ac 
M \ ire, cell ne peut ètre ver. | Clavier, Giauque. Doussot (Jean). Marty (Pierre. dite 
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asson (Hi ippolyte). Mme nu (Marie), | Barré (Henri), Seine. fLafflargue (Georges), Symphor. Vanrullen, 

W'hoije Mamadou). Barret (Charles), Laftor@ue (L (Louis), Tailhades (Edgard). Varlat. 

Mer. (Alex), Haute-Marne. Lu (Henri). Tamzali (Abdennour). | Vauthier. 

Mnvielle Roux (Emile). Benchiha (Abdel- Lagarrosse. Tellier (Gabriel), Verdeille. 

Mlle (Marcel). Saïlab (Menouar). kader). La Gontrie (de). Ternynck. Mme Vialle (Janej; 

pnichon. Sarrien, Bène (Jean). Lamarque (Albert). Mme Thome-Patenûtre | Viloutreys (de), 

ontale! bert (de). Schleiter (François). ernard (Georges). Lamousse. (Jacqueline), Seine-{ Viple. | $ 
orel (Charles). £clafer. Berthoin (Jean). Landry. et-Oise. Voyant. 

Mostelai Siaut. à Biatarana, Lasalarié. Totolehibe, Walker (Maurice). 

doute! Sisbane {Chérif). Boisrond. Lassalle-Séré. Tucci. Yver (Michel) 

puscee elli Socé (Ousmane), Boïvin-Cham peaux, Laurent-Thouverey. Yalle (Jules). Zafmahova. ” 

aveu Soutbon. = ou vaste (Raymond). Er" 

oi Ina). 1 southon ordeneuve. e Léannec. 6 à 

nn (C! rles}), hor. Borgeaud. Lemaire (Marcel) Ont voté contre : 

ghrier (JuIeS). ailhades (Edgard). ‘| Boudet (Pierre). Lemaître (Claude). MM Dutoit 

paget (Altred). = me (Abdennour). 3 ee Berlioz. Franceschi 

Ent Teisseire. OZzi. Liotard. dka B ne Lire 

D. Tellier (Gabriel). Breton. Litaise. ne édtér , 

pl 4 Tharradin. Brettes. Lodéon. es are estor). - = Mahamane}e 

pi (G al) Mme Thome-Patenûtre Brizard. Longchambon David (I éon) art 7” Henri) 

pi (Jacqueline), Seine- | Brousse (Martial). Maire {Georges). bemmols Mostefar El-lladi) 

puridic et-Oise. Brune (Charles), Malecot. Mike Dumont (Mireille) petit CG inér. + "7 

or | (de). Torrès (Henry. Prunet (Louis). Manerntt. Le + pont (ne : et ! rénCral). 

on cox-er. 3 Arra Bouches-du-Rhône. rimet. 
+ ÿ Vanrulien Capelle. Maroger Deus Dim _Pusnons Mme Roche (Marie), 
\ Verdeille. Carcassomne. Marty (Pierre). EE Seine. Souquière, 
Viple. Mme Cardot (Marie- Masson Alippolyte),. ait 
Vitter (Pierre). Hélène). Jacques Masteau. 
Vourc’h Cassagne. Maupeou (de). Se sont abstenus volontairement : 
Westphal, Cayrou (Frédéric). Maupoil (Henri). Fr 
Zussy. Chalamon. Maurice (Georges). Bataille, Hebert. 
Chambriard. M'Bodje (Mamadou), Beauvais. Hoeslel. 
: Charles-Cros. Mendilte {de). Bechir Sow. Houcke. 
N'ont pas pris part au vole: Chariet (Gaston), Menu. ertaud. Jacques-Destrée. 
Chazette. Meric. Bolifraud. Jézéquel 
MM. Malonga (Jean). Chochoey. / Minvielie. Bouquerel. Kalb 

ja (Oum Montullé (Laillet de). Claireaux. ù Malle :Marcel). Bourgeois. Lassagne 

Byret (Char! des), Ou Rabah (Abdel- Claparède. Monichon. Bousch. Le Bas 

faute-Marne. mad jid). Clavier. Montullé (Laillet de). | Chapalain. Lecacheux. 

Pa L2 ds * 14 Le 

Cayrou (FT édéric). Patenôtre (François), Clez Ê M irel (Charles), Chatenay. Lecci 1, 

trier (ILenri). Aube. Colonna. Moutet (Marius), Chevalier (Robert. Le Disabel. 

… 1h (Ali). , ne (Henri). Naveau. "y pay sé es 

apard. S i ot ç N° r \uencrai). € Guyon DDerth: 

orrcn (Jean de). | Sid-Cara (Chérif). Coipdère. à Novel. MpÉTEN Cornu. Emilien Lieutaud, 

Mire (Georges). . Mme Crémieux, Okala {Charles). Couinaud. Lionel-Pélerin. 

Darmanbé, Ou Rabah Coupigny. ru Micl 
ï \aSsaUd. x Cozzano. Madelin (Michel), 
Excusés ou absents par congé: Debré. A — us Debû-Bridel (Jacques). {Marchant. 
_ Sldani Mme Delabie. Pajot Hubert). Diethelm (André), Mathieu. 
RE : ES Delalande. Paquirissamypoullé. Doussot (Jean). Montalembert {de}, 
Euc-linto (Louis). Delfcrtrie. Pascaud. Driant, Muscatelli. 
D. Patenôtre (François), ns Olivier (Jules). 
: : ” Delthil. Aube. Dulin. Pinvidie. 
N'ont pas pris part au vote: Denvers. Patient. rh] (Jean). Pontbriand (de), 

* 2%; +i\Que CR s Depreux (René). Pauly. Mme Eboué Rabouin. 

k onmne CS Ce ons J nan. : 

je ge ne ÿ iberte re Descomps (Paul- Paumelle, Estève. Radius, 

à pui Y asjdait la séance. Emile). Pellenc. Fleury. Teisseire. 

TESMIal Mme Devaud. Pernot (Georges). Fouques-Duparc. Tharradin. 
Djamah (Ali). Peschaud. Fourrier (Gaston), Torrès (Henry). 
mr À ns. Ernest Pezet. ee tte (de) Vitter (Pierre). 

L. a nancés en séance avale ubois (René-Emile), Piales. raissinette (de). Vourc'h. 

% H es annonces en Stunce avaient Duchet (Roger). ) Pic. Gaulle (Pierre de). We stphal. 

De Dumas (François), Pinton. Gracia ‘Lucien de). Zussy. 

Nombre des votaDtS.sssocssosose 208 Durand-Réville. Marcel Plaisant. 
she A 130 Daurieux. Plait. n PA 
l'adoptiON.…escoocse 437 pe. ne Poisson N'ont pas pris part au vote : 
l'E sospéhènepescseopure ER “élice (de). Pouget (Jules) Mamadou 
e Ferracci. Puiol. % ALe. - pie Là u., 
Le 1 de la République a adopté. Ferrant. Raincourt (de). hdéoue D PT 
] É ] f Fléchet. nie. Champ Malonga (Jean). 

Mois, après vérificatio ces nombres ont | Fournier (Bénigne), tazac. 

Ke 6 Pr nt à la liste de scru- . Côte-d'Or Rena dl (Joseph). Excusés ou absents par congé : 

ln ci Fournier (Roger), estat. 

L Puy-de-Dôme. Reveillaud. MM | 

Franck-Chante, Reynou arû. Ignacio-Pinto (Louis). } Soldani 

Gadoin. obert (Paul). 
Gas pard. R ichereau. 
SCRUTIN (N° 190) ; < ne 3 eIer. N'ont pas pris part au vote: 

Sur l'e ble de l'avis sur le projet de loi | Gaulit r (Julien). Retinat. M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
rénagements fiscaux en matière | Geoffroy (Jean), Roubert FPS x), de la Re sublique et Nm G Ib te P erre- 
es agricoles. Giacomohñi. Roux (Emil Bro nat : de De 

Giauque. R'car Marc). 
dés VOS rss 245 Gilbert Jules. Ruin (Franc is). af 
absolue des mem] res Grassard. Ru | 
int le Conseil de la Ré- Gravier (Robert). caïah Menouar). 
0 HSE tete remets Grégory. Saint-Cyr. Li é ( ent 
l'adoption. ..oesssse 225 Grenier Gen Marie). |Saller LE di 
# ep 20 Grimal (Marcel). Sarr:en 
M FES dela s Grimaldi (Jacques). Satineau Nom li H) 
de la République a adopté. Gros (Louis). Schleiter (François) Majorilé absolu - 
« Gust lave. Schwar!z, e L LL n 
Hamon (Léo). Sclafer. b EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE 60 
Ont voté pour : Hauriou. 2 p | 
+ Héline. Serr ( +4 

À} Auberger, Jaouen (Yves). Siaut, ï 

; Aubert, Jozeau-Marigné. Sid-Cara (Chérif). À à ip 25 : 

+ Avinin. Kalenzaga. Sigué (Nouhoum), fais, après vérincalion, | ont 

TP Barat£gin, Labronsss (François). | Sisbane (Chérif). RSR iris : "+ 

ny Bardon-Damarzid. Lachomette (de). Socé (Ousmane), medidne: ms 

_ rl sSouthon, a à € 


he (de), 


Bardonnèc 





Lafay (Bernard). 
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Rectifications 
au compte rendu in extenso de la Séance 
du jeudi 7 juillet 1949. 


(Journal officiel du 8 juillel 194.) 


ee 


e serutin (ne 1%) sur l'amendement 
Courrière tendant à reprendre la Tré- 
daction adoptée par l'Assemblée nationale 
c l'article 17 du projet de i0i portant fixa- 
du budget militaire pour l'exercice 


MAL Cornu, Robert Le Guyon et Jules 
le, portés comme ayant volé: « pour » 
déciarent avoir voulu voter: « contre ». 


’ 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 
du jeudi 21 juillet 1949. 
{Journal ofjiciel du 22 juillet 1949.) 


en 


séance 


Dans le scrutin (no 179) sur l'amendement 
(no 4, de M. Mamadou M'Bodje à l'article 2 
di gg de oi autorisant la ralificalion du 
statut du Conseil de l'Europe: 

M. Jean Durand, porté comme ayant voté: 

pour », déclare avoir voulu: «, s'abstenir 
volontairement ». 

M. Léo Hamon, porté comme: « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter: 
e pou », 





Rectifications 
eu rompte rendu in extenso de la 
du vendredi 22 juillet 1919. 


{ Journal officiel du % juillet 1919.) 


séance 


Dans le scrutin (no 180) sur l'amendement 
{no 2; de M. Driant à l'article 2 de la pro- 
position de li tendant à majorer ies indem- 
nités dues au titre des législations sur les 
wcidents du travail: 


M. Jean Durand, porté comme ayant voté: 


pour », déclare: « n'avoir pas voulu prendre 
pari au vole », 
sise 
Dans le scrutin (n° 181) sur l'amendement 
no 4}, déposé au nom de Ja commission des 


finances, à l'article 16 de Jx proposition de 
oi tendant à majorer les indemnités dues 
au titre des législations sur les acridenis du 
travail: 

M, Jean Durand, porté comme ayant voté: 
« contre », déclare avoir voulu: « s'abstenir 


vo:ontairement », 








res c 0] 
Dans le scrutin (no 182) sur l'ensemble de 


l'avis sur la proposition de loi tendant à°ma-: 


jorer ies indemnités dues an titre des légis- 
lalions sur les accidents du travail: 

M. Jean Durand, porté comme ayant vité: 
« pour », déclare avoir voulu: « s'abstenir 
volontairement », 





Dans le scrutin {no 186) sur la première 
partie de l'amendement (n° 4) de M. Charles 
Brune à l’article 2 du projet de loi portant 
répartition des abattements gæobaux opérés 
sur le budget de la radiodiffusion: 

MM, Cornu, Jean Durard et Georges Mau- 
rice, portés comme ayant voté: « pour », 
déclarent avoir voulu voter: « contre », 





Dans le scrutin (no 188) sur l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi porlant répartition 
des abattements globaux opérés sur le budget 
de Ja radiodiffusion: 

MM. Cornu, Jean Durand et Robert Le 
Guyon, porlés comme ayant vilé: « pour », 
déciarent avoir voulu voler: « contre », 


+0 








Ordre du jour du mardi 26 juillet 1949. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse des ministres à quatre ques- 
lions orales suivantes: 


I — M. de Villoutreys demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pour quels 
molifs à été ouverte récemment une école 
publique de garçons à la Prévière (Maige-et- 
Loire) queues par deux élèves seulement, 
alors que la commune en cause n’est distante 
de l’école publique de Pouancé que de 2.500 
mèlres; et rappelle que cet acte, d'ailleurs 
illégal, entraine pour les budgets tant natio- 
nal que communal, des dépenses excessives 
(no 69). 


I. — M. Marcel Lemaire demande à M. le 
ministre de l'agriculture dans quelles condi- 
tions et par qui ont élé importés des mou- 
tons d'Allemagne; quelle est la provenance 
des animaux importés et si la dérogation aux 
dispositions de l'arrêté du 7 août 1920 prohi- 
bant l'importation des moutons en France, 
toujours en vigueur, à été sollicitée et obte- 
nue par les imporlateurs; et demande éga- 
lement les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer Ja protection du cheptel français 
contre les maladies contlagieuses dont peu- 
vent être alleints les moutons importés el, 
notamment, contre la gaie (n° 72), 


4iqug , d'échanges 








I. — M  Delälande attire l'attention 
M. le minislre de l'agriculture sur l'anom 
et sur les conséquences graves d'une : 
, d'éct ui tend à exporter ‘qu 
engrais indispensables à notre agriculture à 
à importer des denrées dont la prdue 
métropolitaine est actuellement excéder, 
et lui demande de préciser l'importie, à 
l'origine des importations des produis ji 
liers, ainsi que des ke, bep et des fruis 
puis le début de l’année, et le programme 
ces linportations pour le reste de l'année | 
l'importance des exportations de scories poÿ 
l'année 1919, et d'indiquer les mesures qu' 
entend prendre pou freiner ung telle po 
tique et protéger la production agricole (ne 7 

IV. — M. Jean Bertaud demande à M: 
nistre de l'industrie et du commerce quel e 
actueilement le régime appliqué à la ré 
tition du mazout; si ce carburant peu! 
doit être considéré comme élant eù veyf 
libre ou au contraire soumis à des rève 
strictes de contingentement et, dans ce da 
nier cas, quand et comment les callecivi 
lotales recevront leur réparlilion au litre d 
l'hiver 1919-1950 (n° 74). 

2. — Discussion de la proposition de y 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 4 
claration d'urgence, tendant À venir en ai 
à certaines catégories d'aveugles et de grand 
infirmes. (Nos 640 et 669, année 19%. 
M. Vourc'h, rapporteur, et no , anné 
1919, avis de la commission du travail 
la sécurité sociale. — , l'apporte 
et n° , année 4949, avis de la commissi 
des finances. — M. , Tapporteur 


3. — Discussion de la proposition de k 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
compléter la liste des inéligibilités prévus 
par le paragraphe 30 de l'article 12 de ha 
du 20 novembre 1875 sur l'élection des d‘p 
tés, complété par l’article 45 de Ja lo 
5 octobre 1916, relative à l'élection des me 
bres de l’Assemblée nationale, (Nos G05 ot 63 
année 1919. — M. Léo Hamon, rapporteur) 

4. — Discussion du projet de loi, ap 
par l’Assemblée nationale, portant rélor 
du régime des pensions des personnek 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 193 
ouverture de crédits pour la mise en app 
calion de celle réforme. (Nos 657 et 654, à 


























née 1919. — M. Dassaud, rapporteur, 
n° , année 1919, avis de la commis 
des finances. — M. ». Tapporteur 


Les bälets portant la date dudit jour 
valables pour la journée comprennen: 

4er étage. — Depuis M. Charles-Cros jusqu 
et y compris M. Dassaud. 

Tribunes. — Depuis M. Léon Davil jusqu 
el y compris M, Bénigue Fournier. 





Paris, — Imprimerie des Journaux ojficiels, 81, quai Voltaire. 





